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Résumé

L’Établissement Public d’Aménagement Paris-Saclay a mandaté Terre et Cité, Monépi et Raccourci
Agency pour concevoir un service de vente en ligne de produits issus des exploitations de la Zone de
Protection Agricole, Naturelle et Forestière (ZPNAF) du Plateau de Saclay destiné notamment aux
habitants et usagers du campus urbain. Ce rapport présente les résultats de la première phase de ce
projet, qui consistait à définir les grandes orientations de cette plateforme afin de répondre au
mieux aux attentes des acteurs locaux.

Pour ce faire, une large enquête a été menée auprès des acteurs du territoire : agriculteurs,
travailleurs en entreprises ou établissements d'enseignement supérieur et de recherche, étudiants,
adhérents de circuits courts participatifs, clients des fermes du territoire… Cela a permis, d’une part,
de recueillir les besoins et les attentes des producteurs vis-à-vis de cette plateforme et, d’autre part,
de mieux comprendre les habitudes de consommation et l’intérêt pour les produits locaux des
habitants et usagers du territoire. Un large échantillon de 3023 personnes de profils très différents a
répondu au questionnaire “Manger local à Paris-Saclay”, diffusé en ligne et lors de nombreuses
enquêtes de terrain.

Ces enquêtes révèlent une forte dynamique de développement des filières courtes de proximité sur
le territoire du Plateau de Saclay et alentours, tant du côté de l’offre que de la demande. En effet,
plus de la moitié des exploitations du Plateau se sont déjà orientées vers la vente locale et directe, et
de nouvelles rejoignent cette démarche en diversifiant leurs productions, en relocalisant leurs
débouchés, ou lors de l’installation de nouveaux agriculteurs tournés vers les filières de proximité.
Les producteurs témoignent d’une envie forte de renforcer les liens avec les habitants du territoire
par l’alimentation locale. Ils font cependant face à des contraintes, notamment aux limites de leur
capacité de production, qui n’est pas suffisante pour répondre à une demande locale importante et
en constante augmentation. Les enquêtes auprès des consommateurs montrent effectivement une
sensibilité importante et très majoritairement partagée aux enjeux de l’alimentation locale et un
souhait de se nourrir plus localement. Des freins limitent toutefois leur capacité à s’approvisionner
en local : les difficultés d’accès aux points de vente, notamment dans les fermes, et le manque
d'information facilement accessible sur les produits locaux sont les plus importants. Ce projet de
plateforme numérique devrait donc faciliter l’accès aux produits locaux en répondant à ce besoin
d’information.

Au vu des résultats des enquêtes, la vente en ligne de produits locaux ne sera pas proposée dans un
premier temps sur le site car les producteurs ne souhaitent pas assumer la complexité logistique que
cela représente. En revanche, les internautes seront orientés vers les différents modèles existants
pour acheter local, et encouragés à rejoindre une des filières courtes de proximité plébiscitées par
les agriculteurs : la vente à la ferme, les groupements d’achat citoyens (AMAP - Associations pour le
Maintien de l’Agriculture Paysanne, épiceries participatives…), les paniers de produits locaux livrés
par les agriculteurs ou encore les commerces proposant des produits locaux seront notamment mis
en valeur sur le site. Le site sera mis en ligne en septembre 2020 et une campagne de
communication permettra de le faire connaître auprès des habitants et usagers du territoire.
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En complément du projet numérique, il est important d’accompagner concrètement le
développement des filières courtes de proximité sur le territoire, en soutenant les initiatives portées
par les agriculteurs et les consommateurs. De nombreux projets sont en cours de réflexion sur le
territoire : des installations et diversifications d’agriculteurs, des épiceries participatives, des casiers
distributeurs automatiques de produits locaux… Dans le cadre de la mission confiée par l’EPA Paris-
Saclay, nous accompagnons tout particulièrement une dizaine de projets d’épiceries participatives,
dans les centres-villes mais également au sein d’entreprises et d’établissements d'enseignement
supérieur, afin de faciliter l’accès aux produits locaux pour ces différents groupes d’usagers du
territoire.

L’ensemble de ce projet a pour objectif de contribuer au développement des filières courtes de
proximité sur le Plateau de Saclay et autour, dans le but de créer des liens entre les dimensions
agricoles et urbaines du territoire et ainsi renforcer la cohérence territoriale et l’attractivité de Paris-
Saclay.
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I - Objectifs et méthodologie

I.1. Présentation de la mission

L’Établissement Public d’Aménagement Paris-Saclay a mandaté l’association Terre et Cité, la start-up
Monépi et l’agence de développement web Raccourci Agency pour l’“Accompagner dans la mise en
œuvre de projets en lien avec l’agriculture du Plateau de Saclay” et notamment “Concevoir un
service de vente en ligne de produits issus des exploitations de la ZPNAF destiné notamment aux
usagers du campus urbain”.

Cette mission a pour objectifs de :
1. Permettre aux habitants et usagers de Paris-Saclay de s’alimenter avec des produits locaux,

frais et de qualité, de manière simple et à prix raisonnables.
2. Renforcer les liens entre les usagers du campus urbain et le patrimoine agricole du Plateau

de Saclay et valoriser ce cadre de vie exceptionnel.
3. Diminuer l’empreinte environnementale liée à la consommation alimentaire du territoire.
4. Faciliter l’émergence de projets collectifs portés par les agriculteurs du Plateau.

La mission est divisée en 3 phases :
- De juin à décembre 2019 : enquête auprès des acteurs locaux (producteurs et

consommateurs) pour identifier les attentes concernant les produits locaux et la future
plateforme numérique ;

- De décembre 2019 à septembre 2020 : développement de la plateforme, mise en ligne au
printemps et phase de test ;

- D’octobre à novembre 2020 : première évaluation de la plateforme et améliorations.

Le présent rapport vise à présenter les résultats de la phase d’enquête et d’analyse afin de
caractériser :

- L’état des lieux des filières de proximité existantes et des habitudes de consommation sur le
territoire (partie II)

- Les attentes des consommateurs et des producteurs vis-à-vis des filières de proximité,
permettant de dessiner des perspectives de développement de ces filières sur le territoire
(partie III)

- Les attentes des acteurs locaux concernant la future plateforme et les orientations qui en
découlent (partie IV).

La démarche globale proposée par le groupement allie une démarche numérique qui vise à créer un
site de qualité, fonctionnel et attractif, et une démarche “en présentiel” de concertation des acteurs
locaux et d’accompagnement des projets émergents sur le territoire, notamment ceux de création
d’épiceries participatives.
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I.2. Méthodologie d’enquêtes

I.2.1. Démarche d’enquête et mobilisation des acteurs

L’enquête a été conduite entre juin et novembre 2019. Afin d’atteindre les objectifs de cette mission,
trois méthodes ont été principalement utilisées :

- L’entretien approfondi semi-directif : 10 entretiens ont été conduits avec les agriculteurs du
Plateau de Saclay et de Magny-les-Hameaux. Le panel a été choisi afin d’interroger tous ceux
qui vendent déjà en local et circuits courts sur le territoire, ainsi que certains qui sont en
cours d’installation ou de relocalisation de leurs débouchés. Ces entretiens ont permis
d’actualiser les informations sur les modes de distribution des agriculteurs, ainsi que de
définir les différents types de circuits courts qu’ils préconisent pour le territoire et d’évaluer
leurs attentes concernant la future plateforme internet. La liste des acteurs interrogés, le
guide d’entretien ainsi que la synthèse des entretiens sont présentés en annexe A2 (Annexes
A2.1, A2.2, A2.4 et A2.3).

- L’atelier collectif : différentes catégories d’acteurs ont été consultées lors de ces ateliers, qui
ont permis des échanges autour de l’alimentation locale sur le territoire :

● Les agriculteurs : présentation de la démarche lors du collège des agriculteurs de Terre et
Cité le 4 septembre 2019, puis présentation des résultats de l’enquête et échange collectif
sur les attentes vis-à-vis de la plateforme lors d’ateliers de concertation les 20 novembre et
17 décembre.

● Les chercheurs : réunion avec des experts des circuits courts le 23 juillet (Frédéric Wallet,
INRA et Gwenaëlle Raton, IFSTTAR), entretien avec deux postdoctorantes à AgroParisTech le
29 octobre (Chloé Le Bail et Hiam Serhan). Le lien à la recherche a permis d’ajuster la
démarche d’enquête en prenant en compte les connaissances déjà existantes dans le
domaine des circuits courts.

● Les Épiceries participatives du territoire : organisation d’une réunion inter-épis du territoire
le 30 septembre, afin d’échanger sur le modèle des épis et son potentiel de développement
sur le territoire, notamment dans des contextes étudiants et professionnels.

● Les associations étudiantes : réunions avec plusieurs associations étudiantes engagées sur
des thématiques de développement durable, afin de mieux connaître leurs attentes et
favoriser des démarches inter-associations (Pépin et l’EpiSCrie à Centrale, DDX à
Polytechnique, l’Agoraé à Paris-Sud, Potajouy et l’association de développement durable à
HEC).

● Les partenaires institutionnels : les Communautés d’Agglomération Paris-Saclay, Saint-
Quentin-en-Yvelines, Versailles Grand Parc, le Conseil Départemental de l’Essonne, la
Chambre d’Agriculture d’Ile-de-France, le Pôle Abiosol, l’Université Paris-Saclay, l’Office de
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Tourisme Paris-Saclay et l’INRAE ont été invités à échanger autour du projet lors du Comité
technique du 15 octobre et au Comité de Pilotage de fin de mission 1 le 4 décembre.

- Le questionnaire : afin de comprendre les habitudes de consommation et les attentes des
consommateurs du Plateau de Saclay (habitants et/ou usagers du territoire), un
questionnaire a été conçu et largement diffusé. Intitulé “Manger local à Paris-Saclay” et
composé de 24 questions, il a permis d’avoir des retours quantitatifs et qualitatifs (grâce à
des questions ouvertes) sur les habitudes actuelles de consommation, les attentes vis-à-vis
des produits locaux et concernant la future plateforme numérique.
Trois versions du questionnaire ont été diffusées : une version grand public, une version
destinée aux adhérents des épiceries participatives, et une version destinée aux autres
“consom’acteurs” (adhérents des AMAPs, consommateurs à la ferme, la Ruche qui Dit Oui
ou encore les Barbes Vertes). Cela a permis de poser des questions spécifiques pour mieux
comprendre les profils des personnes déjà impliquées dans des filières de proximité, et leur
demander un retour sur le fonctionnement des différents circuits courts qu’elles utilisent.
Ces trois questionnaires sont présentés en annexe A2 (Annexes A2.5, A2.6 et A2.7).

Pour assurer une large diffusion du questionnaire, une stratégie à trois niveaux a été mise en place :

1. La mobilisation d’acteurs-clés dans chacun des groupes-cibles préalablement identifiés
(salariés d’entreprises, étudiants et personnels des instituts d'enseignement supérieur et de
recherche, habitants du territoire, consommateurs engagés) : nous avons présenté la
démarche à ces personnes afin qu’elles puissent se l’approprier et relayer activement le
questionnaire au sein de leur institution. Ces rencontres ont également été l’occasion
d’interroger l'existence d’une offre de produits locaux au sein de l’institution et les attentes
de l’institution. Des entretiens ont ainsi été conduits avec des représentants d’entreprises
(Safran, EDF, Banque Populaire), d’instituts de recherche (INRA de Versailles et Jouy) et
d’associations étudiantes (HEC, l’ENS, Polytechnique et Centrale Supélec). Le rôle
d’ambassadeur de ces personnes a permis d’obtenir un grand nombre de réponses au
questionnaire.

2. La diffusion des questionnaires numériques grâce à ces personnes-relais mais aussi via les
réseaux associatifs du territoire.

3. L’enquête de terrain : afin de toucher des personnes qui n’auraient pas reçu le
questionnaire en ligne ou n’auraient pas répondu spontanément, et ainsi de corriger le
“biais de confirmation” lié au fait que seules les personnes préalablement intéressées par le
sujet répondent à un sondage en ligne, des enquêtes ont également été réalisées en face-à-
face dans les centres villes, sur les campus, autour des gares et lors d’événements grand
public, notamment les Journées Portes Ouvertes d’EDF le 15 juin 2019 et le Off de la
Biodiversité à Massy le 23 juin 2019. Le questionnaire spécifique aux consom’acteurs a
également été utilisé en présentiel lors de distributions d’AMAPs, de Ruches qui Dit Oui, et
auprès de clients dans différentes fermes. Au total, des enquêtes de terrain ont été réalisées
sur 17 lieux du territoire et ont permis de remplir 150 questionnaires.
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La participation aux événements de juin cités ci-avant a permis de tester le questionnaire en
présentiel, puis le questionnaire a été diffusé en ligne entre le 2 août et le 31 octobre 2019. Les
entretiens et enquêtes de terrain ont eu lieu entre août et octobre 2019. La mobilisation des
acteurs locaux a permis de recueillir 3023 réponses au questionnaire.

Les répondants sont particulièrement nombreux au sein des instituts d’enseignement supérieur et
de recherche : environ un quart des répondants sont des étudiants et un quart supplémentaire sont
des personnes qui travaillent dans ces institutions (enseignants, chercheurs, personnel). 12
universités et grandes écoles ont relayé le questionnaire ou ont organisé des événements autour de
la thématique du manger local au premier semestre 2019. Cette forte mobilisation des milieux
universitaires a été possible grâce au lien privilégié entre les différentes institutions et Terre et Cité.
En effet, l’association s’efforce de favoriser les initiatives étudiantes autour des enjeux de
soutenabilité du Plateau de Saclay. Nous avons pour objectif d’accompagner les étudiants, citoyens
responsables de demain, dans leur volonté de répondre aux enjeux environnementaux actuels. Pour
cela, nous souhaitons utiliser le territoire comme un support expérimental et pédagogique pour
atteindre les Objectifs du Développement Durable (ODD) sur le plateau de Saclay. Dans ce cadre, un
contact régulier est établi entre l’association et les étudiants et les équipes pédagogiques au sein
d’une dizaine d’établissements d’enseignement supérieur sur le territoire. Terre et Cité étudie
actuellement la faisabilité d’installer des épiceries participatives sur les campus de plusieurs d’entre
elles, en lien avec les administrations et les associations étudiantes.

L’ensemble des acteurs mobilisés par le travail d’enquêtes est cartographié ci-dessous. Les
entreprises et établissements d’enseignement supérieur contactés sont détaillés à la suite.
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Fig. 1 : Cartographie des acteurs mobilisés lors de l’enquête (source : étude Manger Local à Paris-Saclay,
2019)

Liste des différents organismes :

Universités et grandes écoles Entreprises et centres de recherche

1- AgroParisTech
2 – Polytechnique
3 – Université Paris Saclay
4 – Université Paris Sud
5 – Centrale Supélec
6 – HEC
7 – ENS Paris Saclay
8 – ENSAE
9 – ENSTA
10 – Université Versailles Saint Quentin

1 – Danone
2 – Eiffage
3 – Carrefour
4 – CEA
5 – EDF
6 – INRA Versailles et Jouy
7 – R&D Air Liquide
8 – Polvi (association de centres de recherche)
9 – Safran Châteaufort et SQY
10 – Technocentre Renault
11 – Thalès
12 – Fondation Banque Populaire

Afin de compléter la démarche d’enquête auprès des acteurs locaux, nous avons effectué une
recherche bibliographique. Cela a permis de comparer, lorsque cela était pertinent, les résultats des
entretiens et du questionnaire avec des enquêtes sur la consommation au niveau national et des
études de cas de différents circuits courts fonctionnant ailleurs en France.
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I.2.2. Traitement des données

Les réponses aux questions communes des trois questionnaires ont été agrégées et les données ont
été traitées et analysées selon différentes méthodes.

Pour les questions ouvertes et qualitatives, les réponses ont été regroupées en catégories,
permettant de faire ressortir les idées citées plusieurs fois. La dernière question du questionnaire en
particulier, “Avez-vous des remarques ou suggestions pour faciliter l’accès aux produits locaux ?” a
suscité 771 réponses, soit plus d’un quart des répondants, qui ont été classées en 7 catégories
principales, 25 sous-catégories et 83 idées. Le tableau présentant cette classification est présenté en
annexe A2.10.

Pour les questions fermées, qui donnent donc des résultats quantitatifs, les réponses à chaque
question ont été synthétisées par des graphiques représentant le pourcentage de répondants ayant
sélectionné chacune des réponses proposées, par rapport au nombre total de répondants à la
question (ce nombre pouvant fluctuer légèrement car toutes les questions n’étaient pas
obligatoires). La somme des pourcentages est en générale supérieure à 100, car il était possible de
choisir plusieurs options pour la plupart des questions.

De plus, des catégories de répondants ont été créées en fonction de différents critères, afin
d’analyser l’influence de ces critères sur les habitudes de consommation et ainsi d’identifier des
profils de consommateurs. Les critères choisis sont les suivants :

- La situation professionnelle ou l’occupation principale des personnes : ces situations ont
été classées en 7 catégories qui cherchent à refléter la typologie des habitants et usagers du
territoire Paris-Saclay :

- Les étudiants
- Les salariés en entreprises
- Les salariés, enseignants et chercheurs en établissements d’enseignement supérieur

et de recherche
- Les fonctionnaires
- Les travailleurs indépendants
- Les demandeurs d’emplois
- Les retraités

- L’ancrage géographique sur le territoire : l’objectif de ce critère est d’observer d’éventuelles
différences de comportements en fonction de la relation des personnes au territoire, définie
selon leur lieu de résidence et leur lieu de travail ou d’étude. Le territoire a été défini
comme l’ensemble des communes de l’Opération d’Intérêt National (OIN) Paris-Saclay ainsi
que les communes de Verrières-le-Buisson et Igny, non comprises dans le périmètre de l’OIN
mais proches du Plateau de Saclay. Les cartes présentées dans ce rapport sont basées sur ce
périmètre, et la liste des communes concernées est annexée au rapport (Annexe A1.2). Trois
catégories ont été créées :
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- Les personnes habitant et travaillant ou étudiant sur le territoire, qui sont les plus
ancrées sur le territoire et peuvent avoir accès à des produits locaux en contexte
personnel comme professionnel ou étudiant.

- Les personnes habitant sur le territoire et travaillant ou étudiant en-dehors, qui
peuvent avoir accès aux produits locaux principalement en contexte personnel près
de chez elles.

- Les personnes habitant à l’extérieur du territoire mais venant travailler ou étudier
sur le territoire, qui sont susceptibles de s’approvisionner en produits du Plateau de
Saclay sur leurs lieux de travail ou d’étude, ou sur le chemin vers leur domicile, mais
qui n’y ont pas accès autour de chez elles.

- Le sexe, avec deux catégories :
- Les femmes
- Les hommes

- Le niveau d’engagement dans une démarche d’alimentation locale ou en circuits courts :
ce critère permet d’observer si les personnes déjà engagées dans des modèles d’achats
alimentaires alternatifs, locaux et/ou en circuits courts, se comportent différemment ou ont
des attentes différentes des autres personnes, moins sensibilisées à la démarche. Pour cela,
deux catégories ont été construites :

- Les consom’acteurs sont les personnes déjà engagées qui ont indiqué faire une
partie de leurs achats alimentaires selon l’un des modèles suivants : achat à la ferme,
AMAP et autres paniers de produits locaux, épicerie participative, Ruche qui Dit Oui,
Barbes Vertes.

- Les consommateurs comprennent tous les autres répondants.

Tous les critères ont été testés sur l’ensemble des questions, mais ils n’influencent pas toujours les
réponses. C’est pourquoi seront présentés dans ce rapport uniquement les graphiques et analyses
qui montrent des différences significatives en fonction d’un critère.

Les réponses aux questions posées uniquement aux consom’acteurs dans les questionnaires
spécifiques aux adhérents des épiceries participatives ou à ceux des AMAP et aux consommateurs
qui achètent à la ferme ont été traitées à part. L’échantillon est donc beaucoup plus faible (50 à 120
personnes environ selon les questions) pour ces questions que pour les questions générales.

Enfin, les enquêtes de terrain ont permis de recueillir les impressions des enquêteurs, des
informations complémentaires lors des discussions avec les enquêtés, et d’observer les différents
publics en fonction des lieux d’enquête. Ces informations viennent compléter les réponses aux
questions et l’analyse présentée dans ce rapport. Elles sont également synthétisées dans un compte-
rendu d’enquêtes de terrain présenté en annexe A2.11.
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I.2.3. Limites de l’enquête

L’enquête réalisée présente plusieurs limites, détaillées ci-après.

La représentativité de l’échantillon de répondants constitue la limite principale. En effet, les
réponses au questionnaire ont été obtenues sur la base du volontariat et l’échantillon n’a pas été
constitué selon des méthodes statistiques afin d’être représentatif de la population du territoire. En
comparant les données des répondants avec les statistiques INSEE disponibles pour le territoire, il
apparaît que l’échantillon est proche de la population, notamment concernant la répartition des
tranches d’âge, mais que certaines catégories de personnes sont sur- ou sous-représentées. Un
déséquilibre notable existe notamment au niveau du sexe, les femmes étant sur-représentées avec
64% des répondants et les hommes sous-représentés avec 36%, alors que chaque sexe constitue
50% de la population. Les demandeurs d’emploi et les retraités sont sous-représentés dans
l’échantillon, ils constituent respectivement 2% et 7% des répondants, contre 5% et 20% de la
population totale du territoire. Le nombre important de répondants et la diversité des profils
représentés permet toutefois d’assurer une représentativité correcte de l’échantillon. Les
pourcentages ont d’ailleurs peu varié entre les réponses des 1000 premières personnes à avoir
répondu au questionnaire, et celles des 3023 répondants finaux.

Par ailleurs, le fait que les réponses obtenues soient celles des personnes ayant eu accès au
questionnaire et ayant bien voulu prendre le temps d’y répondre constitue un biais. Les personnes
ayant peu d’accès à internet et n'évoluant pas dans les réseaux qui ont relayé le questionnaire n’ont
pas pu être interrogées en grand nombre, même si la démarche d’enquêtes de terrain a pu corriger
en partie ce biais. Par ailleurs, le “biais de confirmation” est probablement présent dans cette étude,
c’est-à-dire qu’il est probable que les personnes ayant répondu s’intéressent déjà au sujet de
l’alimentation locale et que le questionnaire reflète donc les positionnements des personnes déjà
partiellement sensibilisées au sujet. Cependant, la proportion de consom’acteurs dans l’échantillon,
qui s’élève à 41%, est similaire à celle observée dans d’autres études au niveau national, d’après le
chercheur INRAE/AgroParisTech Frédéric Wallet, membre du Comité technique du projet. Il semble
donc que les résultats soient assez représentatifs des habitudes alimentaires des personnes.

L’effectif de chacune des catégories créées pour analyser les résultats peut également biaiser
l’analyse par catégorie. En effet, certains effectifs sont trop faibles pour être réellement
représentatifs, notamment pour les travailleurs indépendants, demandeurs d’emploi et retraités. De
plus, les comparaisons entre les catégories en fonction d’un critère peuvent également être
influencées par les effectifs des catégories. Concernant le critère d’activité “professionnelle”
notamment, les salariés représentent la majorité des répondants et influencent donc plus que les
autres la moyenne. Les autres catégories en revanche s’éloignent plus de la moyenne.
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II - Etat des lieux de la production et consommation
alimentaire sur le territoire

II. 1. L’offre alimentaire

II.1.1. La production agricole et alimentaire

a. Une dynamique de diversification et relocalisation de la production

Le Plateau de Saclay est un territoire agri-urbain où des quartiers urbanisés côtoient des espaces
agricoles. La production agricole est une composante essentielle du territoire et est aujourd’hui
assurée par 16 exploitations qui se partagent les 2686 hectares de terres agricoles, dont 2469
hectares situés dans la Zone de Protection Agricole, Naturelle et Forestière (ZPNAF).
Les agriculteurs pratiquent une grande diversité d’activités : grandes cultures céréalières,
maraîchage, élevages bo-vins et avicoles, arboriculture, apiculture, horticulture, élevage équin, etc.
Une dynamique de diversification des productions et de relocalisation des débouchés s’observe
depuis le début des années 2000. En effet, en 2000, une seule exploitation du Plateau vendait une
partie de sa production au niveau local ou régional et seules 3% des surfaces agricoles étaient
dédiées aux filières de proximité. En 2011, on comptait quatre exploitations tournées vers les filières
de proximité et 7% de la SAU (Surface Agricole Utile) du territoire leur étaient dédiés. Elles sont
aujourd’hui dix, représentant plus de la moitié des exploitations. 14% de la SAU est dédiée aux
filières de proximité en 2017. Cette dynamique se poursuit aujourd’hui avec, d’une part, des projets
de diversification, transformation, relocalisation des débouchés portés par les agriculteurs déjà en
place, et, d’autre part, des projets d’installation de nouveaux agriculteurs, comme par exemple de
maraîchers à Magny-les-Hameaux, à Bièvres et aux Loges-en-Josas.

b. Le potentiel de relocalisation de l’alimentation sur le territoire

Le potentiel du territoire pour relocaliser davantage la consommation alimentaire est important
mais cependant limité. Le ratio entre la SAU du territoire et la population constitue une limite pour
une relocalisation totale de l’alimentation, et vouloir nourrir la population en 100% local n’est pas
un objectif réalisable. En effet, la SAU totale sur les trois Communautés d’Agglomération Saint-
Quentin-en-Yvelines, Paris-Saclay et Versailles Grand Parc (8 909 hectares en 2010) n’est pas
suffisante pour nourrir une population de plus de 800 000 habitants. En calculant les surfaces
agricoles nécessaires pour se nourrir localement à partir de PARCEL1, un outil développé
conjointement par Terres de Liens, la Fédération Nationale pour l’Agriculture Biologique (FNAB) et le
Basic, il faudrait plus de 300 000 hectares de terres agricoles pour satisfaire la demande alimentaire,
soit plus de 30 fois plus que la surface disponible.

1 https://parcel-app.org/

https://parcel-app.org/
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À l’inverse, en supposant que les 8 909 hectares de SAU sur le territoire soient entièrement dédiés à
l’alimentation locale, avec toutes les filières représentées (élevage, maraîchage, grandes cultures,
arboriculture, etc) et 7% de terres en agriculture biologique (comme c’est actuellement le cas),
l’outil indique que seul 3% de la population du territoire pourrait être nourrie par l’agriculture
locale. Ces chiffres ne sont qu’approximatifs et indicatifs, et peuvent varier en fonction des filières
présentes, du régime alimentaire de la population et de la part des terres en agriculture biologique,
mais ils permettent de souligner que la relocalisation totale de l’alimentation sur le territoire n’est
pas réaliste. Ceci dit, une marge de progression existe pour augmenter la production alimentaire
locale.

Fig. 2 : Nombre d’hectares agricoles nécessaires, par filière, pour nourrir l’ensemble de la population du
territoire (source : PARCEL2, le 2 décembre 2019)

La question de la surface disponible s’accompagne du problème de la saturation de l’offre en
produits locaux sur le territoire. En effet, sur les 10 exploitations en vente directe sur les plateaux
de Saclay et Magny-les-Hameaux, 5 d’entre elles sont à saturation ou proche du maximum de leurs
capacités de production. Les 5 autres ont des potentialités différentes en termes d’augmentation
des volumes de production.
Par exemple, les Delalande ont un réel potentiel de développement en circuits courts avec leur
diversification en lentilles en cours (et miel et œufs en petites quantités), la ferme de Viltain, de son
côté, devra faire des investissements dans une nouvelle laiterie si elle souhaite augmenter sa
capacité de production. Les Jardins de Cocagne de Limon sont en augmentation exponentielle de
leur nombre d’adhérents mais souhaitent rester prudents pour conserver un équilibre et pouvoir
stabiliser la production dans le temps. La Ferme Vandame pourrait augmenter sa production à
condition d’embaucher plus de personnel et de changer l’organisation actuelle du travail des
boulangers. Enfin, Olivier Marcouyoux cherche à développer la vente de viande d’agneau, yaourts de

2 https://parcel-app.org/

https://parcel-app.org/
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brebis et laine. S’il y a donc un petit potentiel du côté des fermes existantes, les agriculteurs
interrogés s’inquiètent et mettent en garde face au risque d’une trop grande augmentation de la
demande en produit locaux alors qu’ils ne sont pas en mesure d’y répondre. Il est donc essentiel de
continuer à soutenir les diversifications agricoles et les installations de nouvelles exploitations sur
les terrains disponibles.

c. Typologie des exploitations agricoles

Pour mieux comprendre les modèles économiques et modes de commercialisation des exploitations,
Terre et Cité a réalisé une étude en 2018 dans le cadre du Projet Alimentaire Territorial3. Ce travail a
permis de définir quatre types d’exploitation en fonction de leurs productions mais aussi de leurs
débouchés : les fermes en grande culture, les fermes en grandes cultures qui se sont diversifiées vers
d’autres activités (maraîchage, pain, etc), les projets agricoles divers à rayonnement régional, tels
que la Ferme de Viltain, très diversifiée, et les plus petites exploitations orientées vers les filières de
proximité (maraîchage, élevage avicole…). La carte ci-dessous illustre les différentes exploitations du
territoire classées selon cette typologie :

Fig. 3 : Les exploitations agricoles présentes sur le périmètre de l’étude,
classées par typologie (source : Terre et Cité, 2018)

Le Plateau de Saclay, en jaune au centre de la carte, présente encore plusieurs fermes en grandes
cultures orientées vers l’exportation (fermes d’Orsigny, de Villaroy, du Trou Salé, de la Martinière

3 Projet Alimentaire Territorial : accompagner le développement des filières de proximité au service
des populations locales, Terre et cité, 2018
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notamment) mais de plus en plus d’entre elles se diversifient et commercialisent localement,
comme :

- la Ferme Vandame avec la production de pain bio
- la Ferme Trubuil avec le maraîchage
- la Ferme Delalande, en cours de diversification depuis 2019, avec les légumineuses, le miel

et les oeufs.

Par ailleurs, d’autres petites exploitations spécialisées et tournées vers la vente en local et circuits
courts sont également présentes. Il s’agit pour la plupart d’installations récentes, ayant eu lieu lors
des dix dernières années. On compte dans cette catégorie :

- la Ferme de Charles Monville en aviculture biologique à Bièvres,
- la Ferme de Robert Pirès et la Ferme d’Hervé Givry en maraîchage bio à Magny-les-Hameaux,

dans un lotissement maraîcher pouvant encore accueillir un exploitant de plus,
- la Ferme de Serge Coussens en maraîchage permacole à Igny,
- le Jardin de Cocagne de Limon en maraîchage bio à Vauhallan,
- la Ferme des 100 terres d’Olivier Marcouyoux, avec son élevage ovin pour l’éco-pâturage, la

viande et la laine.

La Ferme de Viltain, catégorisée “projet agricole divers à rayonnement régional” vend également en
circuits courts, par le biais de son magasin à la ferme pour les produits laitiers, de la cueillette pour
les fruits, légumes et fleurs, et de la livraison de restaurants collectifs locaux. Enfin, les Pépinières
Allavoine viennent compléter la liste des exploitations ayant déjà des productions à destination des
consommateurs locaux, avec des arbres et végétaux vendus sur place à Bièvres.

II.1.2. Les circuits de distribution

a. Les débouchés locaux des exploitations agricoles

Les exploitations du territoire commercialisent leurs productions selon différents modèles de filières
de proximité, chacun impliquant des systèmes logistiques et des modèles économiques différents.
En Île-de-France, les modes de commercialisation en circuits courts les plus répandus sont la vente à
la ferme (49%) et sur marché (27%), les modes de vente en point collectif ou en paniers (AMAP)
restant marginaux (5%)4.

Les entretiens approfondis conduits avec les agriculteurs dans le cadre de la mission 1 ont permis de
dresser la liste des filières de proximité utilisées par chaque exploitation, détaillées dans le tableau
ci-dessous. Chaque exploitation a recours à différents types de débouchés afin d’assurer une
stabilité de la demande.

Vente directe et locale

Vente à la ferme Magasin à la ferme Ferme de Viltain

4 Diagnostic de l’agriculture locale à Saint-Quentin-en-Yvelines, rapport final,Terre et cité et Saint-
Quentin-en-Yvelines (EPCI), 30 novembre 2015.
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Ferme Trubuil

Ferme de Charles Monville

Ferme Vandame

Ferme Delalande (à venir
courant 2020-2021)

Les Pépinières Allavoine

Autocueillette Ferme de Viltain

Serge Coussens

Marchés de plein vent Aucun des agriculteurs du
Plateau de Saclay ou Magny
n’approvisionne les marchés

Paniers hebdomadaires (hors
système AMAP)

Les jardins de Cocagne de
Limon (adhérents-
consommateurs engagés sur
1 an, distribution au jardin ou
en points de
distributions/entreprises
partenaires)

Ferme Trubuil (via
commande en ligne sur le site
de l’exploitation, livrés à
l’entreprise ou l’école
partenaire)

Vente via des groupements
d’achat citoyens

AMAP-Association pour le
Maintien de l’Agriculture
Paysanne (paniers
hebdomadaires pré-
commandés et prépayés avec
engagement, distribués par
les adhérents)

Ferme Vandame

Serge Coussens

Robert Pirès

Hervé Givry
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Charles Monville

Les Épiceries participatives
(pré-commandes sans
engagement et stocks
disponibles dans un local, le
tout géré par les adhérents)

Ferme Vandame

Ferme de Viltain

Charles Monville

Serge Coussens

Les Barbes Vertes (pré-
commandes sans
engagement et distribution
aux Ulis et à Massy)

Ferme Vandame

Vente en local avec un ou plusieurs intermédiaires

Aux commerces de proximité
spécialisés (bio, vrac)

Ferme Vandame

Ferme de Viltain

A la restauration collective
et commerciale publique et
privée

Charles Monville

Ferme Vandame

Ferme de Viltain

Vente en ligne avec un ou plusieurs intermédiaires

Les Boîtes @ Meuh
(commandes en ligne, avec
ou sans abonnement, retrait
en boutiques/casiers
automatiques dans le 92 ou
livraisons à domicile)

Ferme Vandame

Ferme de Viltain

Laruchealamaison (livraison
à domicile gérée par La Ruche
qui Dit Oui)

Ferme de Viltain

Houra.fr Ferme de Viltain
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Drive fermier Pas de producteur impliqué
ni de drive à proximité du
Plateau

Fig.4 : Liste des filières de proximité utilisées par chaque exploitation du périmètre de l’étude (source :
étude Manger Local à Paris-Saclay, 2019)

b. Les points de vente de produits locaux

Du point de vue du consommateur, les possibilités de s’approvisionner en local pour un habitant ou
usager du territoire sont actuellement les suivantes :

- Les magasins à la ferme : dans 5 exploitations : ferme Viltain, ferme de Charles Monville,
Fournil Vandame, ferme Trubuil et les pépinières Allavoine. Un sixième magasin fermier
devrait ouvrir d’ici début 2021 sur la ferme Delalande.

- Les commerces de proximité : pour ceux qui proposent des produits locaux.
- Les AMAPs : avec onze associations implantées sur le territoire. Le nombre total d’habitants

consommateurs de produits d’AMAP sur le territoire correspond environ au nombre total
d’adhérents (694) multiplié par la taille moyenne des ménages en Ile-de-France (2,3 d’après
l’INSEE), ce qui donne 1597 consommateurs de produits locaux en AMAP. Cette méthode de
calcul a été proposée par des étudiants d’AgroParisTech ayant travaillé sur ce sujet dans le
cadre d’un projet ingénieur encadré par Terre et Cité et Monépi en 2019-20205.

- Les autres systèmes de paniers : notamment livrés dans les entreprises et universités ou
grandes écoles du Plateau :

- la Ferme Trubuil livre des paniers de fruits et légumes précommandés et sans
engagement à CentraleSupélec via l’association étudiante Pépin et dans de
nombreuses entreprises partenaires (Air liquide, C2N, CEA, cticm, Eurovia, Fayat
Razel, Horiba, IPVF, Nano-INNOV, Nex&Com, Santaferelo, Technocentre Renault).

- Les Jardins de Cocagne commercialisent leurs légumes sous forme de paniers
prépayés par des adhérents qui s’engagent sur une année. Les moitié des paniers est
collectée par les adhérents sur la ferme et l’autre moitié dans des points de dépôts
en ville mais aussi à Polytechnique, Zodio, Razel-Bec, au siège de Carrefour à
Massy…

- Les Épiceries participatives (Épis) : avec 7 associations sur le territoire et plusieurs en cours
de création.

- Les Barbes Vertes : avec 2 lieux de distribution (Massy et Les Ulis)

5 Évaluation de la capacité de relocalisation de l’alimentation des modèles AMAP et EPI sur le
territoire de Terre & Cité et étude de faisabilité d’un modèle de distribution de produits fermiers locaux
au sein du futur site AgroParisTech, Kardava Inga, Beguerie Paul et Truglia Léo, projet ingénieur
AgroParisTech, 2019-2020
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- Les marchés : bien développés sur le territoire, n’offrent pas la possibilité de trouver des
produits locaux du Plateau de Saclay et de Magny. En revanche, on trouve sur le marché
d’Orsay un maraîcher bio venu de Dourdan et un apiculteur ayant des ruches dans plusieurs
communes de l’Essonne et notamment à Orsay.

- Les Ruches qui Dit Oui : à Igny et à Toussus-le-Noble (antenne de la ruche de Marcoussis)
sont des circuits courts mais ne proposent actuellement pas de produits des agriculteurs du
territoire.

- Le Chaudron : supermarché coopératif et participatif en construction à Versailles sur
l’exemple de La Louve à Paris, peut également être considéré comme un débouché local à
explorer, bien qu’il soit situé à l’extérieur du Plateau et encore en phase d’expérimentation
du modèle.

Les points de vente de produits locaux sont présentés sur la carte ci-dessous :

Fig. 5 : Carte des points de vente de produits locaux sur le territoire (source : étude Manger Local à Paris-
Saclay, 2019)

II.2. La demande alimentaire

La demande en produits alimentaires est très forte sur le territoire du projet, caractérisé par une
forte densité de population. La demande spécifique en produits locaux est en augmentation, d’après
le ressenti des agriculteurs interrogés. L’objectif de l’enquête était donc de mieux caractériser cette
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demande. Dans cette partie, nous analyserons les résultats de l’enquête concernant les habitudes
alimentaires des répondants, leurs attentes étant traitées dans la partie suivante.

II. 2.1. Profil sociologique des répondants

Au total, 3023 personnes ont répondu au questionnaire. Les caractéristiques sociologiques des
répondants sont les suivantes :

L’âge : les différentes catégories d’âge sont bien représentées, à partir de 15 ans. Les personnes
entre 15 et 25 ans et entre 36 et 50 ans sont les plus présentes dans l’échantillon.

Fig. 6 et 7 : Répartition des répondants en fonction de leur âge (fig.6 à gauche) et en fonction de
leur sexe (fig.7 à droite) (source : étude Manger Local à Paris-Saclay, 2019)

Le sexe : les femmes sont majoritaires et représentent 64% de l’échantillon, contre 34% pour les
hommes.

L’activité professionnelle ou occupation principale : les salariés sont majoritaires avec la moitié
(51%) des répondants, suivis par les étudiants qui représentent un quart (26%) de l’échantillon.
L’ensemble des personnes actives (salariés, fonctionnaires, indépendants) constituent 65% des
répondants.
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Fig. 8 : Répartition des répondants en fonction de leur activité professionnelle ou occupation
principale (source : étude Manger Local à Paris-Saclay, 2019)

L’ancrage territorial des personnes : à l’échelle départementale, 55% des répondants habitent dans
le département de l’Essonne, 22% dans les Yvelines, 9% dans les Hauts-de-Seine et 7% à Paris.
63% des répondants habitent une commune du territoire (le territoire étant l’ensemble des
communes de l’OIN, plus Verrières-le-Buisson et Igny, comme décrit précédemment). La carte ci-
dessous montre la proportion d’habitants de chaque commune du territoire parmi les 3023
répondants (ou de chaque code postal, certaines communes partageant le même code postal). Les
quatre ensembles de communes les plus représentées (Palaiseau, Orsay/Saclay, Gif-sur-Yvette/Saint-
Aubin/Villiers-le-Bâcle et Massy) concentrent plus d’un tiers des répondants (34,7%).
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Fig. 9 : Carte du territoire montrant la provenance géographique des répondants, en proportion par
rapport à l’ensemble des répondants (source : étude Manger Local à Paris-Saclay, 2019)

Parmi les personnes ayant renseigné leur commune de résidence et leur commune de travail ou
d’étude (cette dernière était facultative), près de la moitié (44%) habitent et travaillent ou étudient
sur le territoire, un peu plus d’un tiers (36%) habitent sur le territoire mais travaillent ou étudient à
l’extérieur, et 20% travaillent ou étudient sur le territoire tout en habitant à l’extérieur.

FIg. 10 : Répartition des répondants en fonction de leurs lieux de résidence et d’activité, par rapport
aux personnes ayant renseigné ces deux informations (source : étude Manger Local à Paris-Saclay,

2019)



28

Le niveau d’engagement dans une démarche d’alimentation locale ou en circuits courts : 41% des
répondants sont considérés comme des “consom’acteurs” car ils utilisent des modèles de
distribution alimentaire en circuits courts ou locaux (vente à la ferme, AMAP, épicerie participative,
Ruche qui Dit Oui, Barbes Vertes). Les 59% qui ne n’ont pas recours à ces modèles sont considérés
comme des “consommateurs”.

Fig. 11 : Répartition des répondants en fonction de leur niveau d’engagement dans une démarche
d’alimentation locale ou en circuits courts (source : étude Manger Local à Paris-Saclay, 2019)

II.2.2. Perception du local et définitions

a. Perception du local par les répondants

Le terme “local” implique généralement l’appartenance à un espace défini comme limité, en
opposition à un ensemble plus vaste.6 Les répondants au questionnaire Manger Local ne fixent
pourtant pas tous les mêmes limites à cet espace local : pour plus de la moitié (54%), un produit est
local lorsqu’il est produit en Île-de-France, pour 41% lorsqu’il est produit à moins de 20 min de chez
soi (en transport ou voiture) et pour 40% lorsqu’il est produit en Île-de-France ou dans les régions
voisines.

6 Définition du CNRTL (Centre national de ressources textuelles et lexicales)
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Fig. 12 : “Pour vous un produit est local quand ?”, ensemble des répondants (source : étude Manger Local à
Paris-Saclay, 2019)

Les consommateurs du territoire ont ainsi une perception des “produits locaux” qui dépasse l’échelle
déterminée pour ce projet, à savoir celle de l’OIN et des Plateaux de Saclay et Magny. Certains vont
même, dans les réponses aux questions ouvertes, jusqu’à suggérer d’y intégrer la production
française ou européenne.

D’autre part, il existe une confusion entre la notion de proximité géographique et celle du nombre
d’intermédiaires dans un circuit de distribution : ainsi, 48% des répondants citent la définition de
“vente directe” (qui correspond au circuit le plus court possible, avec aucun intermédiaire entre le
producteur et le consommateur), “lorsqu’il est directement acheté chez le producteur” pour définir
un produit local. Les réponses qualitatives indiquent que pour certains le local « est un produit issu
d’une production artisanale/familiale/en circuit court ou vendu à la ferme » ou « le moins
transformé possible ». Un certain nombre y intègre également la notion de faible impact
environnemental ou de produit en agriculture biologique avant même la proximité géographique.
Ces réponses révèlent donc plusieurs dimensions :

- Premièrement, que les consommateurs font régulièrement une association d’idées entre le
local (proximité géographique) et un impact positif sur l’environnement.

- Deuxièmement, que la notion de local tend à symboliser un rapport direct avec le
producteur et une réduction des intermédiaires.

Il était important lors de l’enquête de mieux comprendre la perception du “local” pour les
répondants, aussi nous n’en avons pas fourni de définition au cours du questionnaire. Les réponses à
toutes les questions ont donc été données par chaque répondant en fonction de sa propre
perception du “local”.
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b. Définitions du local, circuits courts et de la filière courte de proximité

Le circuit court est une notion réglementée, définie par le Ministère de l’Agriculture et
l’Alimentation comme un circuit de distribution comprenant au maximum un intermédiaire entre
le producteur et le consommateur.

En revanche, la notion de local n’est pas définie réglementairement en France, ce qui explique que
la notion soit floue et que les consommateurs en aient des représentations très diverses. Pour les
acteurs de la grande distribution ou de la restauration collective par exemple, le local est souvent
défini comme un rayon de 250 km autour du lieu de consommation du produit. Pour ce projet, nous
considérons l’échelle locale comme celle des trois agglomérations Paris-Saclay, Saint-Quentin-en-
Yvelines et Versailles Grand Parc, qui comprennent l’ensemble des communes de l’OIN et forment
un territoire cohérent, avec un fort bassin de consommation et trois pôles de production agricole :
les plateaux de Saclay et Magny, le Triangle Vert maraîcher du Hurepoix et une partie de la Plaine de
Versailles. Nous considérons donc comme local un produit alimentaire produit et consommé à
l’intérieur de ce territoire. Cette notion n'inclut cependant pas la dimension d’intermédiaires dans la
chaîne de production-distribution.

C’est pour allier ces deux concepts de circuits courts et de local que les “filières courtes de
proximité” ont été définies, notamment au niveau de l’Île-de-France par l’Institut Paris Région7. La
filière courte de proximité se définit comme une filière avec au maximum un intermédiaire entre le
producteur et le consommateur, qui se trouvent à une distance géographique réduite qu’il est
possible de qualifier de locale. L’institut Paris Région souligne en 20158 que le développement de ces
filières a de nombreux avantages pour un territoire :

- La reconstitution de filières alimentaires à l’échelle territoriale : mise en relation logistique
et renouvellement des interactions entre les différents échelons de la filière alimentaire
(production, transformation, transport, distribution, consommation).

- Le rapprochement géographique et relationnel entre producteurs et consommateurs, qui
répond à une envie de contact avec la clientèle et permet une meilleure reconnaissance du
travail des exploitants (rémunération plus juste, visibilité des tâches intermédiaires
effectuées, etc) et un renforcement de la confiance des consommateurs (proximité
relationnelle, sociabilité, traçabilité des produits, etc).

- L’amélioration de la cohérence territoriale en renforçant les liens entre les habitants et leur
territoire que ce soit par une meilleure connaissance (image, identité) ou le développement
de nouvelles activités (dynamisme de l'économie locale) ou usages.

Ce sont donc ces filières courtes de proximité qu’il est intéressant de développer sur le territoire. La
partie suivante présente les résultats des enquêtes consommateurs concernant leurs habitudes
d’achats alimentaires et permet d’observer la fréquentation de ces filières.

7 Anciennement Institut d’Aménagement et d’Urbanisme d’Ile-de-France
8 Les filières courtes de proximité au sein du système alimentaire francilien, IAU, 2015
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II.2.3 Habitudes alimentaires des consommateurs

a. Consommation et achats alimentaires sur le territoire Paris-Saclay

Comment les consommateurs du territoire choisissent-t-ils leurs produits et où les achètent-ils ?

Les critères de consommation alimentaire

Pour l’ensemble des répondants de notre enquête, les deux critères les plus importants qu’ils
prennent en compte dans leurs achats alimentaires sont la fraîcheur et l’origine du produit, suivis
par l’apport nutritionnel du produit et le label Agriculture Biologique. Contre toute attente, le prix
n’arrive qu’en 5ème position, devant les labels de qualité et la marque du produit, qui est considérée
comme très peu importante.

Pour établir ce classement, les personnes interrogées devaient évaluer l’importance de chaque
critère à partir de quatre propositions : pas important, peu important, plutôt important ou très
important. Puis une note allant de 0 à 3 a été attribuée pour chaque réponse en fonction de
l’importance du critère (0 correspondant à pas important et 3 à très important). Enfin la moyenne à
été calculée pour chaque critère.

Fig. 13 : “Quels critères sont les plus importants pour vos achats alimentaires ?”, ensemble des répondants
(source : étude Manger Local à Paris-Saclay, 2019)

L'importance donnée aux quatre premiers critères traduit un besoin d’être rassuré sur la qualité et
l'innocuité des produits de la part des consommateurs. Ce besoin d’être rassuré est également
souligné dans l’enquête ‘Que mangent les franciliens en 2019?’ (CREDOC, février 2019)9. Elle vient

9 Que mangent les franciliens en 2019 ?, CREDOC, 2019
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confirmer nos résultats, en affirmant que les raisons les plus invoquées pour l’achat de produits
alimentaires sont avant tout l’origine du produit (fabriqué en France pour 86% et en région pour
74%) et la qualité du produit (garantie d’hygiène ou de sécurité (87%), le produit ou l’emballage
apporte des informations très complètes (76%), la marque vous inspire confiance (74%), le produit
porte un label de qualité (76%)). Dans cette étude, le prix reste pour autant un critère essentiel
(78%).

L’analyse des résultats par activité permet de nuancer les moyennes. On observe ainsi que pour les
étudiants, le premier critère de choix reste le prix, tandis que tous les autres critères sont jugés
moins importants que la moyenne. Ce qui vient confirmer les propos d’Eric Querquin10, président
d’UFC QueChoisir Île-de-France et membre du Comité Économique, Social et Environnemental
Régional (CESER), qui souligne que le prix reste la priorité devant les autres préoccupations (lien avec
l’environnement, le “manger local”, le commerce équitable, les pratiques religieuses…) pour les
personnes aux revenus limités. Ainsi, un répondant laisse la remarque suivante à la fin du
questionnaire Manger Local à Paris-Saclay : “beaucoup d’étudiants sont prêts à acheter des paniers à
conditions que les prix soient raisonnables. Le nombre d’étudiants le permet.”

A l’inverse, les catégories socio-économiques plus aisées (indépendants, salariés, enseignants,
chercheurs, et certains retraités, notamment sur le territoire Paris-Saclay) accordent plus d’attention
à des critères tels que l’origine, le label AB et l’apport nutritionnel du produit. Sur le territoire des
trois agglomérations, ces dernières sont largement représentées puisque d’une part les retraités
représentent en moyenne 20% de la population et les professions intermédiaires une moyenne de
27%, avec une forte homogénéité entre les différentes communes. Toutefois, on observe une forte
variation géographique des populations employées et cadres en fonction des communes : des villes
comme Saint-Aubin (61,8%), Châteaufort, Elancourt, Guyancourt, Jouy-en-Josas, Orsay, Palaiseau,
Saclay et Montigny-le-Bretonneux comptent plus de 40% de cadres dans leur population quand, à
l’inverse, Gometz-le-Châtel, Champlan, Vauhallan en comptent moins de 20%.

Le tableau ci-dessous indique les catégories de population qui ont jugé les différents critères de
manière différente par rapport à la moyenne :

Critère Plus important que pour la moyenne Moins important que
pour la moyenne

La fraîcheur Ø Étudiants

L’origine Indépendants Étudiants

L’apport nutritionnel Salariés/enseignants/chercheurs Étudiants

10 Une métropole à ma table, l'Île-de-France face aux défis alimentaires, Institut Paris Région, 2017
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Le label AB Demandeurs d’emploi
Indépendants
Retraités

Étudiants

Le prix Étudiants Retraités
Indépendants

Autres labels de
qualité

Demandeurs d’emploi Étudiants

La marque Ø Demandeurs d’emploi

Fig. 14 : Tableau des différences de réponses en fonction des activités professionnelles à la question :
“Quels critères sont les plus importants pour vos achats alimentaires ?” (source : étude Manger Local à

Paris-Saclay, 2019)

D’autre part, on constate que les femmes et les hommes n’attribuent pas la même importance aux
critères de choix d’un produit : ainsi, les hommes accordent globalement moins d’importance à tous
les critères, sauf à lamarque, qu’ils jugent plus importante que les femmes.

Enfin, les consom’acteurs sont plus sensibles à l’origine, au label AB, à la fraîcheur du produit, aux
labels de qualité et à l’apport nutritionnel. On observe toutefois que ces critères ne sont pas classés
dans le même ordre de priorité en fonction des circuits courts de proximité fréquentés. Par exemple,
les clients des exploitations pratiquant une agriculture raisonnée comme la Ferme de Viltain ou la
Ferme Trubuil sont avant tout sensibles à l’origine locale du produit et à sa fraîcheur, tandis que les
clients des exploitations en agriculture biologique ou assimilée telles que les Jardins de Cocagne de
Limon (maraîchage bio et solidaire), le Fournil Vandame (pain bio), la Ferme de Favreuse (volaille bio)
ou le jardin permacole de Serge Coussens sont sensibles au label AB avant tout. 21 répondants
soulignent par ailleurs en commentaire que pour eux, “le bio est une condition sinequanone pour
consommer des produits locaux.” Les rencontres faites au cours de nos enquêtes de terrain
dans des points de vente en circuits courts de proximité viennent confirmer cette tendance.
A la distribution de la Ruche Qui Dit Oui des Fraisettes (Igny), les quatre personnes
interrogées ont précisé qu’elles s’étaient inscrites dans le circuit avant tout pour les produits
bio et le respect de l’environnement, plutôt que pour le local. Enfin, l’argument santé est
également émergent pour consommer du bio : ainsi, Robert Pirès, maraîcher à Magny-les-
Hameaux, témoigne lors de la distribution de son AMAP : “Ici, beaucoup ont mis en valeur
l’aspect santé, ce qui m’a étonné au départ car ce n’est pas vraiment ça que j’entendais
jusque-là. Le fait que ça soit local (...) ça joue aussi vraiment pour eux.”
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Selon la Direction Régionale Interdépartementale pour l’Agriculture, l’Alimentation et la Forêt
(DRIAAF), ces résultats soulignent le besoin des consommateurs d’être rassurés, grâce à de
l’information et de la transparence (sur les conditions de production, sur la composition des plats
préparés…). Ainsi, le label AB et les produits locaux semblent remplir ce besoin de réassurance.11

Enfin, un dernier critère émerge spontanément de la part des répondants, à savoir le souhait de voir
se développer des produits locaux Zéro Déchet (vrac, consigne verre et sacs à vrac…), dont l’absence
peut parfois même freiner la consommation locale.

Les lieux d’achats alimentaires

D’après l’enquête CREDOC 201812 sur la consommation, les critères de qualité des
consommateurs les amènent à diversifier les types de commerces alimentaires qu’ils
fréquentent, afin de maximiser les possibilités de trouver des produits qui répondent à leurs
exigences. À l’échelle nationale en 2017, plus d’un Français sur deux (57%) a fait ses courses dans
plus de cinq circuits de distribution alimentaires contre 39% en 2012 (CREDOC, 2018). Cette
tendance se retrouve d’autant plus chez les consom’acteurs qui multiplient les types de
circuits courts et les achats en vente directe : par exemple, Marc Brémond des Jardins de
Cocagne explique que les amateurs de bio consomment souvent dans le triptyque Ferme de
Favreuse (volaille bio), Jardins de Cocagne de Limon (maraîchage bio et solidaire) et Fournil
Vandame (pain bio).

Les réponses à la question “où faites-vous principalement vos courses alimentaires” dans le
questionnaire Manger Local semblent aller dans ce sens, avec 4 circuits fréquentés par plus
d’un tiers des répondants. Sur l’ensemble des répondants, le lieu de courses le plus fréquenté
reste le supermarché13 ou l’hypermarché14 (69%), suivi des commerces de proximité (Épiceries,
supérette, boulangerie, etc) (45%), des magasins spécialisés (magasins bios et vrac) (40%) et du
marché (35%). L’achat de produits alimentaires via des groupements d’achats citoyens (Épiceries
participatives, AMAP…) et à la ferme reste moins important (respectivement 22% et 16%).
Finalement, l’achat sur internet est très minoritaire (7%).

11 Productions agricoles, Transformations Agroalimentaires, Distributions et Consommations en Île-
de-France, DRIAAF, 2018
12Proximité et qualité, les deux priorités pour faire ses courses alimentaires, CREDOC, 2018
13 Définition INSEE 2018 : un supermarché est un commerce de détail à prédominance alimentaire
avec une surface de vente déclarée entre 400 et 2500 m2.
14 Définition INSEE 2018 : un hypermarché est un commerce de détail à prédominance alimentaire
avec une surface de vente déclarée supérieure à 2500 m2.
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Fig. 15 : Réponses à la question : “Où faites-vous principalement vos courses ?”, ensemble des répondants
(source : étude Manger Local à Paris-Saclay, 2019)

Ces résultats correspondent à des tendances nationales, comme le soulignent les résultats de
l’enquête “Consommation et mode de vie” (CREDOC, 201815), avec le supermarché et hypermarché
comme circuits les plus fréquentés mais en légère perte de vitesse (-6 points sur la fréquentation
hebdomadaire entre 2012 et 2017) au profit des petits supermarchés, des supérettes et des
commerces spécialisés / de proximité. Dans ces enquêtes, l’achat en ligne de produits alimentaires
reste très marginal, comme sur le territoire de notre étude.

Fig. 16 :Tableau comparatif de la fréquentation des circuits de proximité selon le lieu d’habitation en Île-de-
France, source : enquête du CREDOC, 2019

15 Proximité et qualité, les deux priorités pour faire ses courses alimentaires, CREDOC, 2018
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Si globalement il existe une prédominance du supermarché et de l’hypermarché indépendamment
de l’activité professionnelle, on constate que les indépendants vont davantage dans les magasins
spécialisés (61%) que les autres profils. Il n’y a que chez les retraités que les lieux de consommation
fréquentés sont les mieux répartis, avec presque 50% pour chaque circuit de distribution, excepté la
vente sur internet (3%).

Fig. 17 : “Où faites-vous principalement vos courses ?”, tri selon activité (source : étude Manger Local à
Paris-Saclay, 2019)

Il est intéressant d’observer que les consommateurs fréquentent majoritairement des lieux de
consommations où les produits viennent de filières longues et généralement nationales ou
internationales. Cela peut sembler en contradiction avec les critères de fraîcheur et d'origine,
présentés comme les plus importants par les consommateurs. Cela peut s’expliquer en partie par les
freins qui subsistent pour s’approvisionner en filières courtes de proximité, contrairement à l’achat
en moyennes et grandes surfaces qui est généralement facile et accessible.

b. La consommation de produits locaux

Quelle est la consommation de produits locaux des habitants et usagers du territoire ? Où les
achètent-ils, pour quelles raisons ? Quels sont les freins à l’achat de produits locaux ?

Les freins à l’achat de produits locaux

Le principal frein à l’achat de produits locaux identifié par les répondants est l’accessibilité
géographique des points de vente (horaires, distance, transports). C’est également le premier
enjeu ressortant des retours qualitatifs de notre enquête, cité par 291 personnes sur les 771 ayant
laissé un commentaire à la question “Avez-vous des remarques ou suggestions pour faciliter l’accès
aux produits locaux ?”. Deux explications ressortent de ces commentaires :

● La circulation sur le Plateau de Saclay est compliquée : les répondants évoquent la
circulation routière très souvent congestionnée sur le Plateau de Saclay (engorgement de la
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N118 notamment), ainsi que le manque de transports en commun qui desserviraient
suffisamment régulièrement les différentes zones du Plateau, et le besoin de pistes cyclables
supplémentaires et sécurisées. Les exploitants agricoles interrogés lors des entretiens ont
également exprimé le besoin d’un renforcement de certains bus et des pistes cyclables.
Actuellement, la plupart de leurs clients qui se déplacent à la ferme viennent en voiture.

● Les points de vente sont géographiquement trop éloignés des lieux de vie : soit les
consommateurs manquent de temps pour acheter loin, dans un contexte francilien ou les
trajets domicile-travail sont déjà longs, soit ils ne souhaitent pas prendre la voiture pour
alourdir leur bilan carbone. Un répondant au questionnaire souligne que “des personnes qui
habitent en dehors du Plateau ne peuvent se permettre de rallonger encore leur temps de
trajet.” Effectivement, on remarque que ceux qui travaillent mais n’habitent pas sur le
Plateau de Saclay (parisiens et habitants de la petite couronne) fréquentent légèrement
moins les ventes à la ferme (16% contre 18% pour les habitants et travailleurs du territoire).

Ce frein est d’autant plus fort pour les étudiants, souvent non véhiculés, et les enseignants
chercheurs, suivis de près par les salariés en entreprise et les fonctionnaires.

Fig.18 : “Quels sont les freins à l’achat des produits locaux ?”, ensemble des répondants (source : étude
Manger Local à Paris-Saclay, 2019)

Ces tendances viennent confirmer les résultats de l’étude récente du CREDOC sur la consommation
alimentaire16, qui affirme que la proximité est le premier critère de choix du magasin. Dans un
contexte économique plus favorable depuis quelques années, le critère de proximité renforce sa
position (+11 points) devant le critère de prix (-6 points) et de praticité (présence d’un parking ou
rapidité pour faire ses courses), avec des consommateurs qui cherchent d’une part à nouer une
relation de confiance pour trouver des produits de qualité chez les petits commerçants et d’autre

16Proximité et qualité, les deux priorités pour faire ses courses alimentaires, CREDOC, 2018
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part recherchent des produits qualitatifs avec une préférence pour les produits fabriqués à proximité
du lieu d’achat.

Le second frein identifié par la moitié des répondants est l’information disponible. En effet, de
nombreux habitants et usagers du territoire ignorent l’existence de fermes sur les plateaux de Saclay
et Magny et ne savent pas où trouver des produits locaux. Plusieurs personnes ont ainsi indiqué en
commentaire que remplir le questionnaire leur avait appris qu’il y avait des producteurs locaux près
de chez eux ou de leur lieu de travail ou d’étude.

Pour répondre à ces deux problématiques principales, plusieurs actions peuvent être envisagées :

- Faciliter les déplacements sur le territoire, et notamment l’accès aux fermes en transports
en commun et à vélo ;

- Rapprocher les produits locaux des consommateurs en développant les points de vente ou
de distribution de produits locaux au plus près des zones d’habitation, ou au sein des pôles
qui concentrent un grand nombre de travailleurs ou d’étudiants ;

- Communiquer davantage sur les produits locaux et leurs modes de commercialisation, afin
de faciliter l’accès à l’information pour les consommateurs qui souhaiteraient manger local
sans savoir comment. C’est dans cette dynamique que s’inscrit le projet de plateforme
numérique “Manger local à Paris-Saclay”.

Les autres freins proposés, l’offre de produits trop restreinte, le temps et le prix, ont été soulignés
par environ un tiers des répondants. Cela souligne un intérêt pour des modèles permettant
d’acheter une large gamme de produits au même endroit. Cela montre également que le temps
disponible et le prix sont des freins pour certaines personnes, mais ne sont pas des obstacles à la
consommation de produits locaux pour la majorité des consommateurs, prêts à y consacrer un peu
plus de temps ou à payer plus cher s’ils trouvent les bonnes informations et peuvent accéder
facilement aux produits.

La consommation actuelle de produits locaux

L’essor du “locavorisme” fait partie des tendances émergentes en France en termes de
consommation alimentaire17, et les consommateurs de notre territoire ne semblent pas y déroger.
En effet, une immense majorité des répondants au questionnaire Manger Local affirme déjà
consommer des produits locaux (78%). Ce chiffre ne révèle pas pour autant la régularité et la
quantité de consommation, ni le sens donné à l’expression “produits locaux”, comme nous le
soulignions précédemment. 15% des répondants indiquent d’ailleurs qu’ils ne savent pas s’ils
consomment des produits locaux, ce qui peut révéler une incertitude sur la définition de produits
locaux, ou sur l’origine des produits qu’ils consomment. Il n’est en effet pas évident de connaître
précisément l’origine des produits que l’on consomme lorsque seul le pays d’origine est obligatoire
sur les étiquettes des commerces, et l’origine des produits consommés en restauration collective
peu souvent communiquée. Il n’est pas surprenant de trouver ces résultats car, comme souligné en
introduction, les personnes ayant pris le temps de répondre au questionnaire sont pour la plupart

17 Une métropole à ma table, l'Île-de-France face aux défis alimentaires, Institut Paris Région, 2017



39

déjà sensibles au sujet de l’alimentation locale. Toutefois, 7% des répondants indiquent ne pas
consommer de produits locaux.

Fig. 19: “Consommez-vous déjà des produits locaux ?”, ensemble des répondants (source : étude Manger
Local à Paris-Saclay, 2019)

Une variable semble influencer la part de produits locaux dans la consommation, à savoir l’activité
professionnelle. Ainsi, les travailleurs indépendants sont ceux qui consomment le plus de produits
locaux (95% d’entre eux) et les étudiants ceux qui en consomment le moins (68%). Cela peut
s’expliquer par les freins particulièrement importants pour les étudiants, notamment le prix et
l’accessibilité des points de vente.

Fig. 20 et 21 : “Consommez-vous des produits locaux ?”, tri selon activité avec les travailleurs indépendants
à gauche (fig. 20) et les étudiants à droite (fig. 21) (source : étude Manger Local à Paris-Saclay, 2019)

D’autre part, si l’analyse de nos données collectées ne révèle pas de corrélation entre le lieu
d’habitation des répondants et leur consommation de produits locaux, plusieurs personnes
rencontrées au cours d’enquêtes de terrain dans les centres-villes de Massy, Palaiseau et Orsay nous
ont expliqués qu’elles se sentaient déjà trop éloignées géographiquement du Plateau de Saclay pour
connaître l’offre de produits locaux existante et se sentir impliquées auprès des agriculteurs.
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Les motivations de l’achat local

L’étude de G.Raton et al. de 201718 identifie plusieurs besoins auxquels le “locavorisme” peut
répondre, dans le cadre d’une crise de confiance des consommateurs dans le système
agroalimentaire. Ces besoins ressortent également des réponses au questionnaire Manger Local à
Paris-Saclay :

● Le besoin de consommer responsable, en soutenant l’agriculture et l’économie locale. Sur le
Plateau de Saclay et ses alentours, les consommateurs semblent particulièrement sensibles
à cette question, avec 89% des répondants à la question “pourquoi consommez-vous des
produits locaux ?” qui citent le soutien à l’agriculture et l’économie locale, contre
seulement 28% à l’échelle francilienne selon l’enquête CREDOC de 2019.19 En plus des
retours qualitatifs des consom’acteurs interrogés sur le terrain, très sensibles à cette
dimension, ils sont 42 répondants à l’enquête Manger Local à laisser un commentaire
soulignant l’importance du développement et de l’accompagnement de l’agriculture
durable sur le territoire, que ce soit par le développement des circuits courts, la
diversification, la conversion ou l’installation d’agriculteurs en bio. Cette tendance est
beaucoup plus forte dans les réponses des consom’acteurs, des retraités et des
indépendants et moindre dans celle des étudiants. De manière surprenante, l’envie de
rencontrer des producteurs près de chez soi est moins importante et constitue une
motivation pour seulement 20% des répondants.

● Retrouver la qualité du goût, avec des produits de saison ayant subi moins de transports et
de réfrigération. Ainsi, 73% des consommateurs sur le Plateau de Saclay et ses alentours
consomment des produits locaux pour accéder à des produits frais.

● Reprendre le contrôle de son alimentation, en s’assurant de la provenance et de la
traçabilité des produits (considérée comme le 1er critère de réassurance selon l’Institut Paris
Région20, avec 81% des répondants). Ce besoin semble moins important sur le territoire
Paris-Saclay, avec seulement 37% des personnes qui indiquent consommer local pour
préserver leur santé. Cependant, les enquêtes de terrain auprès des clients des circuits
courts du territoire ainsi qu’un certain nombre de remarques laissées à la fin du
questionnaire Manger Local révèlent ce besoin d’être rassuré sur la traçabilité des produits.

● Enfin, si en 2017 à l’échelle francilienne le critère de la préservation de l’environnement
arrivait en 5e place des critères pour consommer des produits locaux (64%) selon l’Institut
Paris Région, elle arrive comme 2e raison invoquée par les consommateurs du territoire
Paris-Saclay, citée par 80% des répondants.

18 Des circuits courts durables ? de l'utopie... A la réalité, Gwenaëlle Raton, Corinne Blanquart, Laure
de Biasi, cahiers de l’IAURIF, 2017
19Que mangent les franciliens en 2019 ?, CREDOC, 2019
20 Anciennement Institut d’Aménagement et d’Urbanisme (IAU)
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Fig. 22 : “Pourquoi consommez-vous des produits locaux?”, ensemble des répondants (source : étude
Manger Local à Paris-Saclay, 2019)

Cette question a été posée de manière légèrement différente aux consom’acteurs ayant rempli le
questionnaire destiné aux adhérents des AMAP et aux clients à la ferme. Les réponses sont
semblables à celles du questionnaire global, et mettent en avant la volonté de réduire l’impact
écologique de son alimentation (65%) ainsi que de soutenir l’agriculture locale (64%). La motivation
du projet collectif (présent dans le cas des AMAP) est présente pour 37% des répondants, et la
recherche de produits de qualité à prix réduits pour seulement 30%. Le contact avec le producteur
est plus important pour les consom’acteurs mais reste la dernière motivation citée (30%).

Fig.23 : “Qu'est-ce qui vous a motivé à acheter en vente directe ?”, réponses de personnes interrogées
directement dans des points de vente de produits locaux ou via les réseaux AMAP (source : étude Manger

Local à Paris-Saclay, 2019)
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Les lieux d’achat de produits locaux

La consommation de produits locaux regroupe des réalités assez différentes en termes de lieux
d’achats, allant des circuits courts associatifs aux commerces de proximité, voire aux grandes
surfaces (IAU, 2017). D’après l’enquête, les trois lieux les plus investis pour acheter des produits
locaux sur le territoire de Paris-Saclay sont les commerces de proximité, pour 57% des répondants,
lemarché (47%) et la vente à la ferme (38%).

Cependant, là encore les résultats dépendent de la perception du local, et des produits que les
personnes considèrent comme locaux. Sur les marchés du territoire par exemple, peu de
producteurs locaux sont présents (aucun du Plateau de Saclay, quelques-uns de l’Essonne) et la
majorité des étals sont tenus par des revendeurs. Pourtant, de nombreuses personnes assimilent le
marché à la vente directe par le producteur local et achètent des produits potentiellement non
locaux en pensant qu’ils le sont. De même, certains consommateurs considèrent que des produits
achetés chez des artisans locaux, tels que des bouchers ou boulangers, sont forcément locaux, alors
que d’autres ne les considèrent locaux que si le produit agricole vient d’une ferme du territoire. En
revanche, le doute n’existe pas concernant la vente à la ferme, qui est également un important
mode d’achat de produits locaux sur le territoire.

Les modèles plus alternatifs restent minoritaires mais beaucoup plus présents que sur le territoire
francilien. Ainsi, 19% des répondants sont adhérents d’une AMAP, alors que la proportion
d’amapiens en Île-de-France est estimée à 0,36%21. 10% des répondants adhèrent à une Épicerie
participative et 5% sont clients de la Ruche Qui Dit Oui (estimés à 0,34% de la population
francilienne)22. Cela s’explique par le fait que le questionnaire ait été largement diffusé dans ces
réseaux, mais aussi par un dynamisme important des groupements d’achats citoyens sur le
territoire, particulièrement en ce qui concerne les AMAP et les épiceries participatives.

La commande de produits locaux sur internet est en revanche quasi inexistante (1%), et repose sur
quelques acteurs tels que Kelbongoo, La Ruche à la maison, le site internet Auchan, Ecoccinelle.net
et Greenweez.

21 Réseau des AMAP d’Ile-de-France, https://www.amap-
idf.org/images/imagesFCK/file/1reseau/communication/kit_stand/quelques_chiffres.pdf
22 Les filières courtes de proximité au sein du système alimentaire francilien, IAU, 2015
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Fig. 24 : “Où achetez-vous des produits locaux ?”, ensemble des répondants (source : étude Manger Local à
Paris-Saclay, 2019)

Deux variables ont une influence sur le choix du lieu d’achat de produits locaux, à savoir le lieu de
résidence et l’activité professionnelle.

● Ainsi, ceux qui travaillent et habitent sur le territoire se tournent davantage vers la vente à
la ferme et les paniers/AMAP tandis que ceux qui travaillent mais n’habitent pas sur le
territoire fréquentent davantage les marchés et la Ruche Qui Dit Oui (9% contre 3%). Cela
s’explique certainement par le fait que la vente à la ferme soit plus difficilement accessible à
Paris et en petite couronne, alors que la RQDO s’y est plus développée et que les marchés
sont souvent le meilleur moyen de trouver des produits frais. Cela montre une différence de
comportement entre les personnes ancrées sur le territoire, plus en lien avec l'agriculture
locale, et celles qui résident à l’extérieur et en sont plus éloignées.
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Fig.25 : “Où achetez-vous des produits locaux ?”, tri selon appartenance au périmètre (source : étude
Manger Local à Paris-Saclay, 2019)

● En fonction de l’activité professionnelle, le consommateur ne va pas se tourner vers les
mêmes circuits de distribution :

○ Les étudiants vont moins à la ferme mais utilisent plus de paniers livrés et sont plus
nombreux dans un Épi (15%). Une critique récurrente est notamment faite aux
AMAP qui sont trop contraignantes en termes d’engagement. Ainsi, un répondant au
questionnaire Manger Local propose de “faire une AMAP spéciale étudiants et
jeunes travailleurs, avec des durées d’engagement plus courtes, calées sur les
semestres ou les CDD”. Cela existe déjà dans certaines écoles et universités, par
exemple à Polytechnique avec un engagement de 4 semaines seulement, mais le
modèle n’est pas encore généralisé.

○ Les salariés en entreprises et en instituts d’enseignement supérieur et de recherche
ont les mêmes profils, proches de la moyenne.

○ Les fonctionnaires vont plus à la ferme que la moyenne.
○ Les indépendants vont plus dans les commerces de proximité, à la ferme et dans les

AMAP, par rapport à la moyenne.
○ Les demandeurs d’emploi vont plus à la ferme, dans les Épis et les AMAP.
○ Les retraités sont les plus amapiens avec 44% d’entre eux.
○ Enfin, la vente en ligne est très peu utilisée par toutes les catégories, même par les

étudiants.
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Fig. 26 : “Où achetez-vous des produits locaux ?”, tri selon activité (source : étude Manger Local à Paris-
Saclay, 2019)

Afin de mieux comprendre le poids de certaines filières courtes de proximité dans les achats
alimentaires des répondants, nous avons demandé aux consom’acteurs d’estimer la part de leurs
achats alimentaires effectués “en circuits courts” pour le questionnaire destiné aux amapiens et
clients rencontrés lors de ventes à la ferme, et ceux effectués via l’épicerie participative pour le
questionnaire spécifique aux adhérents de ce modèle. Il apparaît que ces circuits ne permettent pas
d’effectuer la majorité des achats alimentaires pour la plupart des personnes et représentent
plutôt une manière de compléter des achats effectués dans des commerces plus classiques. En
effet, pour 33% consom’acteurs en AMAP ou à la ferme et pour 57% des adhérents des épis, les
achats réalisés via ces modèles sont minoritaires et représentent moins de 25% de leurs achats
alimentaires. Pour respectivement 31% et 29% des consom’acteurs, ces modèles représentent entre
le quart et la moitié de leurs achats alimentaires, et pour 36% et 13%, ils en constituent plus de la
moitié.
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Fig. 27 : “Quelle est la part de vos achats en circuits courts (AMAP, vente à la ferme....) dans l'ensemble de
vos achats alimentaires?”, réponses de personnes interrogées directement dans des points de vente de

produits locaux ou via les réseaux AMAP (source : étude Manger Local à Paris-Saclay, 2019)

Fig.28 : “Quelle est la part de vos achats à l’épi dans l'ensemble de vos achats alimentaires ?”, réponses du
questionnaire spécifique aux adhérents des épiceries participatives (source : étude Manger Local à Paris-

Saclay, 2019)

L’état des lieux des filières alimentaires de proximité sur le territoire montre un fort dynamisme, à la
fois du côté des producteurs que des consommateurs : de nombreuses filières existent déjà, les
produits proposés et les type de commercialisation sont divers, les consommateurs sont sensibles
aux enjeux de l’alimentation locale. Cependant, des freins subsistent au développement des filières
de proximité et des marges de progression existent encore sur le territoire. La partie suivante
analyse les perspectives de développement de ces filières, à partir des entretiens conduits avec les
producteurs et des enquêtes reflétant les attentes des consommateurs.
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III - Perspectives de développement des filières
courtes de proximité sur le territoire

Quels types de filières courtes de proximité pourraient être développées sur le territoire, qui
répondent aux attentes des producteurs et des consommateurs en termes de produits et de modèle
de commercialisation ?

III. 1. Côté consommateurs : attentes vis-à-vis des produits locaux

III.1.1. Les attentes des consommateurs

La demande en produits locaux est forte sur le territoire de Paris-Saclay. Du côté des
consommateurs : à la question “Souhaiteriez-vous consommer plus de produits locaux”, dans le
questionnaire Manger Local, 83% des sondés ont répondus “Oui” et 16% “Pourquoi pas”. Seul 1%
des répondants ont indiqué ne pas vouloir en consommer. Ils avaient alors la possibilité d’expliquer
pourquoi, et la plupart a indiqué qu’ils consomment déjà majoritairement des produits locaux, ou
qu’ils ont un jardin qui leur fournit des légumes. Il ne s’agit donc pas d’un manque d’intérêt pour les
produits locaux. Les producteurs interrogés confirment ces résultats et observent une forte
augmentation de la demande ces dernières années.

Fig. 29 : “Souhaiteriez-vous consommez plus de produits locaux ?”, ensemble des répondants (source :
étude Manger Local à Paris-Saclay, 2019)

a. Les types de produits recherchés

Les consommateurs soulignent que l’offre en produits locaux est limitée sur le territoire et qu’ils ne
trouvent pas toujours les produits souhaités. Ainsi, la question “Quel(s) type(s) de produits aimeriez-
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vous trouver davantage localement ?” révèle une forte demande pour les types de produits peu ou
insuffisamment produits localement : 88% des répondants souhaiteraient pouvoir acheter
davantage de fruits locaux, 75% des légumes. Les produits d’origine animale sont ensuite les plus
demandés, à savoir la viande, la charcuterie, les œufs (pour 60%) et les produits laitiers (pour 53%).
Hervé Givry, maraîcher à Magny-les-Hameaux confirme que ses amapiens souhaitent avoir accès à
plus de viande locale. Charles Monville, éleveur de volailles à Bièvres, estime que la demande en
poulets bio est telle que 4 exploitations comme la sienne pourraient cohabiter sur le territoire sans
se faire concurrence. Cette très forte demande pour les produits frais s’explique par le fait que le
local soit perçu comme un gage de fraîcheur, les consommateurs considèrent donc comme plus
essentiel le fait de trouver des produits frais locaux, par rapport à des produits qui se conservent
mieux comme les céréales par exemple.

Il existe toutefois une forte demande pour les céréales et dérivés et les légumineuses, recherchées
par près de la moitié des répondants (47%) tandis que le pain et les produits transformés sont
demandés par environ un tiers des personnes. Cela peut s’expliquer pour le pain par le fait que le ce
produit soit souvent déjà considéré comme disponible localement puisqu’il est acheté en
boulangerie proche de chez soi, et qu’il existe déjà un fournil local proposant du pain produit à partir
de céréales cultivées sur place à Villiers-le-Bâcle. Concernant les produits transformés, certains
consommateurs les associent à des produits de l’industrie agroalimentaire et n'imaginent pas qu’ils
puissent être produits localement à petite échelle. Cependant, même si ces produits sont moins

demandés que les produits frais, une demande de 30% des répondants reste non négligeable.
Fig.30 : “Quel(s) type(s) de produits aimeriez-vous trouver davantage localement ?”, ensemble des

répondants (source : étude Manger Local à Paris-Saclay, 2019)

D’autre part, les réponses qualitatives et les échanges lors des enquêtes de terrain montrent
également une demande pour des produits adaptés à différents régimes alimentaires, par
exemple des produits transformés vegan ou végétariens, des produits halal, du pain sans
gluten… Enfin, quelques consommateurs soulignent l’importance d’évoluer sur l’emballage
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des produits locaux, et la nécessité de tendre vers le Zéro Déchet, en instaurant le vrac et la
consigne.

b. Les points de vente souhaités

L’accessibilité géographique des points de vente est le premier frein identifié à l’achat de produits
locaux. Il est essentiel de comprendre les types de points de vente et les lieux d'implantation de ces
derniers qui sont souhaités par les consommateurs et qui faciliteraient la démarche d’achat local. A
la question “où aimeriez-vous trouver des points de vente de produits locaux ?”, les zones proches
des habitations ressortent comme le premier lieu souhaité, avec 76% des répondants désignant les
commerces autour de chez eux. Le fait de pouvoir trouver des produits locaux dans les commerces
déjà fréquentés par les consommateurs pour leurs courses alimentaires classiques faciliterait la
démarche d’achat local. Même si cela n’est pas toujours le plus souhaitable du point de vue du
producteur, notamment s’il s’agit d’enseignes de la grande distribution.

Les réponses montrent également un fort intérêt à trouver des produits locaux à proximité du lieu
de travail ou d’étude. Ainsi, 56% des répondants souhaiteraient trouver des produits locaux à
proximité de leur lieu de travail ou d’études, et 41% directement sur ce lieu.

Enfin, 37% des répondants souhaitent trouver plus de produits locaux sur les marchés, où ils sont
effectivement peu présents, 22% à la ferme et 14% sur internet. La vente en ligne reste le moyen le
moins plébiscité pour l’achat de produits locaux.

Fig. 31 : “Où aimeriez-vous trouver des points de vente de produits locaux ?”, ensemble des répondants
(source : étude Manger Local à Paris-Saclay, 2019)
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Parmi les répondants à cette question, deux profils se distinguent :

● d’un côté, les étudiants et les travailleurs ayant un lieu de travail fixe (salariés,
fonctionnaires, enseignants-chercheurs) souhaitent pouvoir faire leurs courses à proximité
ou sur le lieu de travail ou d’étude, et sont moins intéressés par les marchés et la vente à la
ferme. En effet, les étudiants sont moins mobiles et beaucoup d’entre eux habitent près de
leur école ou université. Il est donc plus facile pour eux de s’approvisionnement en produits
locaux sur le campus, ou à proximité, plutôt que de se rendre dans une ferme par exemple.
Les salariés font, pour leur part, face à une importante contrainte de temps, entre les temps
de travail, de trajet, et de vie familiale. Pouvoir acheter des produits locaux sur leur lieu de
travail sans avoir besoin de faire un détour par une ferme ou un commerce peut donc leur
faire gagner du temps.

● De l’autre, les personnes sans lieu d’activité fixe, telles que les indépendants, les retraités et
les demandeurs d’emplois souhaitent davantage voir se développer la vente de produits
locaux dans les commerces de proximité, au marché et à la ferme. Ce sont ceux qui ont le
plus de temps qu’on retrouve sur les marchés (les deux tiers des retraités) et dans les ventes
directes à la ferme (la moitié des retraités).

Fig. 32 : “Où aimeriez-vous trouver des points de vente de produits locaux ?”, tri selon activité (source :
étude Manger Local à Paris-Saclay, 2019)

Ainsi, le développement de nouveaux points de vente doit s’envisager en fonction des types de
consommateurs visés. Si l’objectif est de faciliter l’accès aux produits locaux pour les étudiants du
plateau, il faut privilégier des lieux sur les campus, à l’intérieur ou proches des bâtiments d’étude et
des résidences universitaires. Si l’objectif est de toucher les travailleurs du plateau, les points de
vente peuvent être développés au sein des entreprises ou à proximité, ou alors dans les bassins de
vie où ces personnes habitent, principalement dans les vallées.
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III.1.2. L’engagement des consommateurs

Si les consommateurs ont des attentes vis-à-vis des producteurs, des pouvoirs publics ou des
commerçants pour leur faciliter l’accès aux produits locaux, ils sont aussi prêts à s’investir dans dans
les filières de proximité.

Ainsi, plus de ⅔ des sondés se sont dit prêts à consacrer du temps à un projet collectif (comme une
AMAP ou une épicerie participative) afin d’avoir accès à des produits locaux proches de leur lieu de
résidence ou d’activité. Cependant, il est intéressant de noter que le temps qu’ils seraient prêts à y
consacrer est limité : près d’un tiers serait prêt à y consacrer au maximum deux heures par mois, et
près d’un quart seulement une heure par mois au maximum.

Les AMAP et les épiceries participatives demandent à chaque adhérent de participer à hauteur
d’environ 2 heures par mois, cela semble donc envisageable pour 46% des répondants.

Fig. 33 : “Seriez-vous prêt à consacrer du temps à un projet collectif pour avoir accès à des produits locaux ?”,
total des répondants (source : étude Manger Local à Paris-Saclay, 2019)

A la question “Préférez-vous investir du temps ou de l’argent pour consommer local ?”, seul 10%
répondent “Aucun des deux”. Donc 90% des répondants se disent donc prêts à contribuer aux
filières de proximité, soit en donnant de leur temps, soit en acceptant de payer plus cher pour des
produits locaux. Les personnes qui préfèrent payer plus cher sont majoritaires et représentent 36%
des répondants. Les personnes prêtes y consacrer plus de temps ainsi que celles prêtes à faire les
deux représentent chacune 27% des répondants, soit un peu plus d’un quart.
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Fig. 34 : “Préférez-vous investir du temps ou de l’argent pour consommer local ? ”, total des répondants
(source : étude Manger Local à Paris-Saclay, 2019)

Les réponses à cette question sont assez sensibles aux différentes catégories de personnes.

Sans surprise, les consom’acteurs, déjà impliqués dans des circuits courts, sont plus enclins à
s’investir pleinement et à consacrer du temps et payer plus cher (9 points de plus que les autres). Ils
sont également légèrement plus disposés à y consacrer plus de temps, et moins nombreux en
revanche à être prêts à payer plus cher (9 points de moins).

Fig. 35 : “Préférez-vous investir du temps ou de l’argent pour consommer local ? ”, tri en fonction du niveau
d’engagement dans une démarche d’alimentation locale ou en circuits courts (source : étude Manger Local à

Paris-Saclay, 2019)
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Concernant les activités professionnelles, des différences s’observent également :

● Les étudiants sont les plus engagés, avec la proportion de répondants la plus faible pour
“Aucun des deux” (7%). De manière surprenante, ils préfèrent payer plus cher (35%) plutôt
que d’y consacrer du temps (33%), même s’ils sont quand même plus nombreux que la
moyenne à préférer y consacrer du temps (6 points de plus). Cela s’explique en partie par le
fait que les étudiants aient, en plus d’un pouvoir d’achat plutôt faible, un emploi du temps
très contraint par le rythme universitaire.

● Les salariés en entreprises sont les plus enclins à payer plus cher (39%, 3 points de plus que
la moyenne), et les moins prêts à y consacrer du temps (22%, 5 points de moins que la
moyenne). Ils représentent sur le Plateau de Saclay une population avec une majorité de
cadres, qui ont des revenus supérieurs à la moyenne mais peu de temps libre. Les salariés,
enseignants et chercheurs en instituts d’enseignement supérieur et de recherche ont un
profil similaire, même s’ils sont légèrement plus prêts à s’engager.

● Les indépendants sont les plus disposés à consacrer à la fois du temps et de l’argent pour
avoir accès à des produits locaux, tandis que les demandeurs d’emploi sont les moins enclins
à le faire.

Fig. 36 : “Préférez-vous investir du temps ou de l’argent pour consommer local ? ”, tri des réponses selon
l’activité (source : étude Manger Local à Paris-Saclay, 2019)

Cependant, la variable qui semble influencer le plus la préférence des consommateurs est le sexe.
En effet, bien que les proportions de réponses soient strictement identiques entre les sexes
concernant “les deux” et “aucun des “deux”, on observe une inversion des réponses lorsqu’il s’agit
de choisir entre un investissement en temps ou en argent. Les femmes préfèrent investir du temps
(plus 10 points par rapport aux hommes) tandis que les hommes préfèrent investir de l’argent (plus
9 points par rapport aux femmes). Cette différence s’observe quelques soient les activités
professionnelles des répondants, même au sein des étudiants. Les étudiantes préfèrent donner du
temps et les étudiants préfèrent dépenser plus d’argent. Ces résultats peuvent s’expliquer en partie
par le fait que les hommes actifs ont en moyenne de meilleurs revenus que les femmes actives, mais
cela ne semble pas pouvoir expliquer la différence observée chez les étudiants. Il pourrait donc y
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avoir une explication liée à une socialisation différenciée entre les hommes et les femmes, induisant
un rapport différent au temps et à l’argent.

Fig. 37 : “Préférez-vous investir du temps ou de l’argent pour consommer local ? ”, tri des réponses selon le
sexe (source : étude Manger Local à Paris-Saclay, 2019)

L’ensemble de ces résultats sont encourageants pour le développement des filières de proximité et
montrent que les consommateurs, ou du moins ceux ayant répondu au questionnaire, sont prêts à
s’investir dans des circuits courts afin d’avoir accès à des produits locaux, et à partager avec les
producteurs la charge financière ou temporelle que ces filières peuvent créer. Les répondants se
sont également investis dès le remplissage du questionnaire, en prenant la peine, pour un quart
d’entre eux, de rédiger des propositions pour soutenir ces filières locales, détaillées dans la partie
suivante.

III.1.3. Les propositions des consommateurs interrogés

Les répondants au questionnaire ont pu s’exprimer en répondant aux questions ouvertes ou lors des
discussions pendant les enquêtes de terrain. 771 personnes ont notamment répondu à la question
“Avez-vous des remarques ou suggestions pour faciliter l'accès aux produits locaux ?”. Ces réponses
ont été regroupées en 7 grandes catégories, représentant autant de propositions pour favoriser le
développement des filières courtes de proximité. La première proposition, en nombre de personnes
l’ayant citée, consiste en faciliter l’accès aux points de vente (38% des personnes ayant répondu à
cette question). Mieux communiquer sur les produits locaux est la deuxième proposition la plus
citée, par 18% des personnes. Cela correspond bien aux deux premiers freins identifiés pour l’achat
de produits locaux. Développer la vente en ligne et la livraison est également proposé par 18% des
répondants à la question. 9% soulignent le besoin de produits de qualité à des prix abordables, 7%
proposent de développer les relations avec les acteurs du territoire (entreprises, universités,
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écoles…), 5% d’accompagner le développement de l’agriculture locale et 4% de développer les
groupements d’achats citoyens. Ces résultats sont présentés dans le graphique ci-dessous puis
détaillés ci-après. Ils sont également présentés de manière plus complète dans un tableau en annexe
A2.10.

Fig. 38 : Propositions principales des consommateurs pour faciliter l'accès aux produits locaux, issus des
réponses qualitatives (en pourcentage des répondants à cette question) (source : étude Manger Local à

Paris-Saclay, 2019)

a. Faciliter l’accessibilité des points des vente

La recherche de proximité étant le premier critère de choix d’un lieu d’achat alimentaire, et le
manque d’accessibilité des points de vente sur le Plateau de Saclay le premier frein à l’achat de
produit locaux, la demande d’améliorer cette accessibilité en est une conséquence logique. Les
répondants au questionnaire Manger Local tout comme les personnes interrogées lors de nos
enquêtes de terrain ont été nombreuses à aborder spontanément ce sujet et à proposer des pistes
d’amélioration :

● Améliorer la planification des transports (30 remarques) :
○ En rapprochant les points de vente des sorties de gares RER et routières
○ En développant un réseau de transports en commun : navettes, covoiturage,

groupements de commandes, liaisons avec les gares
○ En développant un réseau cyclable efficient : amélioration de l’information, pistes

cyclables sécurisées sur le Plateau et reliées aux vallées, parkings à vélo,
collaboration avec les vélos électriques sur Saclay (Zoov). Parmi ceux qui
fréquentent déjà les fermes, de nombreux consommateurs pratiquent le vélo.
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● Centraliser et rapprocher l’offre des lieux de vie (104 remarques) :
○ En s’appuyant sur les commerces existants et en communiquant sur leurs rayons

dédiés aux produits locaux : en supermarchés, supérettes, petits commerces de
proximité, magasins bios… Il y a, pour certains, cette envie de “changer la vision
bobo des produits locaux, de les démocratiser”. Un autre répondant suggère que les
“commerçants pourraient partager leur chambre froide pour faire point de dépôt
pour les produits frais (viande, crèmerie).”

○ En développant les marchés de produits locaux, sur le modèle de la Halle Paysanne
à Bourgoin Jailleu par exemple.

○ En créant un point centralisé de vente de produits locaux ou un (ou plusieurs)
magasin(s) de producteurs sur les lieux de vie. Cela pourrait être un “magasin de
producteurs tenu à la fois par les producteurs et les bénévoles” ou qui fonctionnerait
avec “des points de collecte, redistribués 2 jours/semaine”. Plusieurs personnes
rencontrées lors des enquêtes de terrain pressentent que l’ouverture d’un magasin
de producteurs permettrait un boom dans la consommation de produits locaux
grâce à une meilleure accessibilité.

○ En développant des distributeurs automatiques ou des casiers géolocalisés à
proximité des lieux de vie et de travail.

○ En multipliant et en accompagnant financièrement et administrativement la création
de points de vente bio et local.

● Améliorer les horaires d’ouvertures (61 remarques) :
○ En s’adaptant aux horaires des travailleurs et des étudiants, en ouvrant le midi par

exemple.
○ En garantissant de larges plages horaires, notamment le week-end pour éviter le

trafic routier important du soir et permettre aux captifs des transports en commun
de prendre leurs dispositions.

● Des points de vente plus inclusifs (3 remarques) :
○ Vis-à-vis des personnes à mobilité réduite (1 remarque)
○ En facilitant le paiement, notamment par carte bancaire

b. Mieux communiquer sur les produits locaux

Les répondants sont nombreux à revenir sur le frein de l’information difficilement accessible sur les
produits locaux, et à proposer des solutions. Beaucoup détaillent les types d’informations qu’ils
souhaitent trouver sur la future plateforme numérique Manger Local, nous aborderons ces
propositions dans la partie IV du rapport. Les autres idées concernent la communication hors-ligne,
avec des événements autour des produits locaux, des affiches et flyers dans les commerces de
proximité, entreprises, écoles, et distribués dans les boîtes aux lettres avec une carte des points de
vente de produits locaux.
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c. Développer la commande en ligne et la livraison

Concernant la commande et la vente en ligne, la situation idéale est, aux yeux de la majorité des
répondants s’étant exprimés sur le sujet, de développer non pas la vente en ligne mais plutôt la
commande en ligne avec livraison dans des points de dépôt.

La majorité des retours qualitatifs mettent en effet en garde sur les aspects négatifs de la vente en
ligne : pas de possibilité et de plaisir à voir les produits auparavant, pratique déshumanisante et
perte de lien avec le producteur, perte de responsabilité vis-à-vis de l’agriculteur…

A l’inverse, des propositions sont amenées concernant un système de commande et livraison en
points de dépôt :

● Pour la commande, il est souhaité de faire des commandes groupées sur internet et/ou
pourquoi pas le coupler avec des camions faisant la tournée des fermes.

● Les lieux de livraisons évoqués sont :
○ Les gares, les lieux de transits ou à proximité des transports en commun
○ Les lieux d’étude ou de travail
○ Éviter à domicile car c’est compliqué logistiquement parlant, mais chercher des

points de dépôts proches des bassins de vie

● Lesmodalités de la livraison souhaitées sont :
○ La livraison gratuite
○ Des dépôts 2 à 3 fois par semaine
○ S’inspirer du modèle du Drive des Champs
○ Développer des livraisons par vélo cargo, des fermes aux restaurants universitaires

par exemple.

Les étudiants semblent notamment intéressés par ces solutions de commande en ligne et de
livraison, car, comme le fait remarquer une répondante dans une question ouverte du questionnaire,
“le temps passé en magasin, la praticité sont des aspects qui rebutent nombre d’étudiants
qui pourtant pourraient payer disons 10-15€ de plus par mois pour mieux se nourrir.” Elle
ajoute : “Il y a une fainéantise non feinte qui peut facilement être tournée à l'avantage du projet -
pour ensuite briser cette fainéantise et en amener certains à se déplacer d'eux-mêmes et réduire les
intermédiaires, par un processus de fidélité et d'inertie. Quant à cette fidélité justement : on ne
change pas de crèmerie si celle-ci nous convient et si on ressent les bienfaits d'aliments plus sains, par
exemple”.

d. Proposer des produits de qualité à des prix abordables

70 répondants insistent sur l’importance de proposer des produits de qualité, ce qui pour certains
signifie bio, pour d’autres frais, goûteux, de saison… Le souhait est également émis d’avoir accès à
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ces produits à des prix abordables, notamment pour les étudiants. Des prix supérieurs aux prix du
marché ne sont pas toujours compris par certains consommateurs, qui associent la réduction des
intermédiaires à une réduction du prix.

e. Développer les relations avec les acteurs du territoire (entreprises, universités,
écoles…)

Pour 55 des répondants, un des leviers pour développer les filières de proximité et la consommation
locale sur le territoire est de renforcer les liens entre les agriculteurs et les autres acteurs du
territoire, notamment les entreprises, universités, grandes écoles ou laboratoires de recherche.
Cela pourrait se faire par divers moyens :

● La sensibilisation, via des événements pour sensibiliser aux produits locaux dans ces
organisations, des buffets, des visites de ferme...

● L’accès aux produits locaux dans les organisations professionnelles et universitaires, par la
livraison de paniers de produits locaux pour les travailleurs et étudiants, la mise en place de
points de vente ou d’épiceries participatives sur les campus ou encore l’introduction de
produits locaux dans les restaurants collectifs d’entreprises ou universitaires.

Des répondants plaident également pour des ateliers pédagogiques dans les écoles primaires et
l’augmentation des produits locaux dans les cantines scolaires.

f. Accompagner le développement d’une agriculture locale de proximité

La recherche de proximité ne se fait pas qu’au niveau géographique mais aussi dans le lien
producteur-consommateur. À la question “pourquoi consommez-vous des produits locaux ?” 89%
des personnes interrogées affirment le faire pour soutenir l’agriculture et l’économie locale, et 20%
pour rencontrer les producteurs près de chez soi. De plus, le manque d’offre de produits locaux est
identifié comme un frein par 36% des consommateurs.

C’est pourquoi une partie des répondants préconisent de soutenir le développement de l’agriculture
locale sur le Plateau de Saclay. Certains consommateurs, de plus en plus demandeurs en bio et
sensibles à l’environnement, souhaitent avoir un rôle à jouer dans l’accompagnement des
producteurs vers une agriculture durable sur le territoire. 42 répondants au questionnaire Manger
Local ont proposé des pistes de réflexions telles que :

● Soutenir l’agriculture actuelle, en se rapprochant des producteurs et en continuant à
protéger la ZPNAF face à l’artificialisation des sols (8 remarques)

● Renforcer la structuration des filières courtes de proximité, en augmentant le nombre de
transformateurs locaux, en développant les circuits courts via des réseaux d’agriculteurs, en
garantissant du soutien logistique, en faisant plus de liens entre les producteurs du territoire
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et d’autres territoires (pour les fruits exotiques par exemple). Un consommateur souligne
qu’il faut “soutenir la création de légumeries, des moulins en investissant dans des outils de
nettoyage/triage, etc…“, une autre qu’il faudrait développer une “coopérative paysanne,
gérée par les agriculteurs pour distribuer les produits des distributeurs sans passer par les
circuits de la grande distribution”.

● Accompagner les agriculteurs dans leur transition de mode de production vers des
pratiques plus respectueuses de l’environnement. Pour certains consommateurs, les
pouvoirs publics comme les citoyens ont un rôle à jouer dans l’accompagnement des
producteurs dans une démarche de transition vers l’agriculture biologique, l’agro-écologie,
la permaculture, l’agro-foresterie… Un répondant souligne qu’il faudrait “identifier les voies
d'évolution par la production agricole sur 5 ans (conversion, élevage en champ...)”. Enfin,
dans une démarche de réduction de la consommation alimentaire de viande, d’autres
souligne qu’”il faut manger moins de viande et donc développer les petits élevages d'œufs,
sources de protéines pour les végétariens et flexitariens : nous avons besoin d'une visibilité
sur la qualité d'élevage des poules.”

g. Développer les groupements d’achats citoyens.

Les répondants proposent de soutenir le développement des circuits courts alternatifs et citoyens
par trois axes principaux :

● Soutenir les projets de groupements d’achats citoyens déjà en place (AMAP, Épiceries
Participatives) avant d’en développer d’autres, car ce sont des projets 100% bénévoles qui
nécessitent de l’engagement sur le long terme et du renouvellement des forces vives, ainsi
qu’un soutien politique local, notamment pour la mise à disposition de local. Pour certains, il
y aurait un travail de réflexion à faire sur le format des AMAP notamment, où la rigidité du
système peut parfois constituer un frein pour un certain nombre de consommateurs. Une
diversification des types de paniers (paniers plus complets que simplement légumes/fruits
par exemple), des contrats (plus courts que 6 mois), des précommandes sur internet, sont
notamment évoquées.

● Constituer des réseaux d’AMAP et favoriser la mutualisation de commande et de
distribution.

● Soutenir le développement de nouveaux commerces participatifs, que ce soient des Épi ou
d’autres modèles (comme dans le quartier Atlantis Massy), notamment en soutenir les
dynamiques citoyennes.
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III.1.4. Synthèse des profils consommateurs

Les résultats de l’enquête montrent que les différents profils de personnes ont des comportements
et des attentes différentes en ce qui concernent leurs achats alimentaires. Il est donc important de
bien connaître ces profils et leurs caractéristiques afin de soutenir le développement des filières
courtes de proximité de manière à répondre aux attentes du ou des profils de consommateurs visés.
L’activité professionnelle est la variable qui influence le plus les réponses, c’est pourquoi nous avons
détaillé les caractéristiques de 6 profils correspondants aux 6 catégories d’activités des répondants :

a. Les étudiants

Ils représentent un quart de l’échantillon et constituent une catégorie de consommateurs qui
souhaite consommer plus localement mais se heurte à plusieurs contraintes, notamment le
manque de moyens de transport et un pouvoir d’achat relativement faible par rapport à la
population active.

Ils effectuent leurs achats alimentaires très majoritairement en supermarché ou hypermarché (77%,
soit 8 points de plus que la moyenne) et sont les moins nombreux, proportionnellement, à affirmer
consommer des produits locaux (68%).

L’accessibilité géographique des points de vente est le premier frein identifié par les étudiants (74%
d’entre eux, soit 6 points de plus que la moyenne). En effet, ils sont peu nombreux à être véhiculés
et sont donc très dépendants des transports en commun, limités sur le Plateau de Saclay. De plus, ils
habitent souvent sur le campus et peuvent avoir des horaires de cours contraignants, ils effectuent
donc peu de déplacements en-dehors, ce qui les conduit à faire leurs achats alimentaires dans le
petit supermarché le plus proche de leur domicile. Par conséquent, ils sont sensiblement moins
nombreux que la moyenne à se déplacer dans les fermes (17 points de moins).

Le prix est également une contrainte plus forte pour les étudiants que pour les autres profils. Il est
considéré par 47% des étudiants comme un des freins principaux à l’achat de produits locaux (13
points de plus que la moyenne), le classant comme 3ème frein, alors qu’il est le dernier frein cité
lorsque l’on considère l’ensemble des répondants. Il est donc important de pouvoir leur proposer
des produits locaux à des prix accessibles pour un budget étudiant.

Malgré ces contraintes, la demande en produits locaux chez les étudiants est importante, et ils sont
les plus nombreux à se dire prêts à consacrer plus de temps ou d’argent pour y avoir accès (93%).
35% sont prêts à payer plus cher, 33% à y consacrer du temps et 29% à faire les deux.

Pour toucher le public étudiant, il semble pertinent de développer des points de vente ou de
livraison sur ou à proximité de leurs lieux d’étude. Plusieurs associations étudiantes gèrent déjà des
systèmes de commande et livraison de produits locaux en partenariat notamment avec les fermes
Trubuil, Viltain, Vandame et Cocagne et cela fonctionne bien. Les étudiants sont d’ailleurs les plus
nombreux à utiliser ces systèmes pour se fournir en produits locaux (26%, 10 points de plus).
Proposer des produits locaux dans les commerces où ils effectuent déjà leurs achats alimentaires,
tels que les supermarchés, mais aussi les commerces de proximité et les marchés, pourrait
également leur faciliter l’accès aux produits locaux.
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Les actifs travaillant en entreprises ou dans les établissements d’enseignement supérieur et de
recherche (personnels, enseignants, chercheurs…)

Ils représentent la moitié de l’échantillon. De ce fait, leurs réponses influencent plus fortement la
moyenne et sont donc proches de la moyenne des répondants. Ces deux catégories, initialement
différenciées dans le questionnaire, se sont avérées avoir des comportements et attentes très
proches. Cela s’explique sans doute par le fait que le profil d’un salarié en entreprise sur le Plateau
de Saclay, généralement très qualifié, et travaillant souvent dans la recherche et l’innovation, soit
très proche d’un profil d’enseignant-chercheur en université ou grande école. Ce sont des
consommateurs caractérisés par un fort pouvoir d’achat mais peu de temps disponible, dû à des
horaires de travail importants, des temps de trajet long entre le domicile et le travail,
caractéristiques des actifs franciliens, et, souvent, à des obligations familiales.

Ils font leurs courses majoritairement en supermarchés et hypermarchés (68%) mais fréquentent
aussi beaucoup les autres commerces des centres-villes : commerces de proximité, spécialisés (bio,
vrac…) et marchés. Parmi les critères d’achat, la fraîcheur et l’origine restent leurs principales
préoccupations, mais ils se distinguent par une plus forte importance donnée à la qualité
nutritionnelle des produits, par rapport aux autres profils, ce qui révèle une sensibilité aux questions
de santé.

Ils sont sensibles aux produits locaux, qu’ils achètent majoritairement dans les commerces de
proximité (57%), au marché (48%) et à la ferme (40%). Ce sont des personnes souvent véhiculées,
qui pour certaines peuvent s’arrêter à la ferme pour acheter des produits locaux sur le chemin entre
leur travail et leur domicile, à condition que cela ne leur prenne pas trop de temps. Les systèmes de
paniers semblent être appréciés des salariés, même s’ils restent moins répandus : ils sont 15% à
bénéficier de paniers de produits locaux livrés sur leur lieux de travail, et 16% à adhérer à une
AMAP .Les freins à la consommation de produits locaux restent l’accessibilité des points de vente,
due principalement au manque de temps, à la circulation compliquée sur le Plateau de Saclay et aux
horaires d’ouvertures des points de vente, parfois incompatibles avec des horaires de bureau. Le prix
est le frein le moins cité par les salariés (28%), au pouvoir d’achat généralement important.

Les points de vente adaptés aux profils des salariés sont ceux situés près de leurs domiciles, dans les
commerces de proximité et les marchés des bassins de vie du territoire, mais aussi à proximité de
leurs lieux de travail. Les travailleurs en établissements d’enseignement et de recherche notamment
sont intéressés par ces solutions : 63% aimeraient trouver des points de vente près de leur lieu de
travail, et 50% directement sur leur lieu de travail. Au sein des entreprises les proportions sont
légèrement plus faibles : respectivement 47% et 37%.

Enfin, ils se distinguent par une plus forte propension à payer plus cher pour avoir accès à des
produits locaux (38%), et une moindre disposition à y consacrer du temps (23%), même si des
différences importantes s’observent entre les femmes et les hommes pour cette question, comme
mentionné plus haut.
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b. Les fonctionnaires

Ils représentent 10% de l’échantillon avec 310 répondants. En tant que personnes actives, ont un
profil proche des salariés précédemment cités, ainsi nous détaillerons uniquement les différences
observées. Ils sont plus nombreux à acheter des produits locaux directement à la ferme (50%,
contre 40% chez les salariés), légèrement plus nombreux à adhérer à des AMAPs (21%), mais moins
à se faire livrer des paniers de produits locaux sur leurs lieux de travail (11%). Après l’accessibilité
géographique des points de vente (cité par 65%), le prix est le deuxième frein cité par les
fonctionnaires (par 41% d’entre eux), laissant penser que leur pouvoir d’achat est moins important
que la catégorie des salariés. Ils sont intéressés par des points de vente de produits locaux près de
chez eux (73%) ainsi que près de leurs lieux de travail (57%). En cohérence avec l’importance qu’ils
donnent au prix des produits alimentaire, ils sont moins nombreux que les salariés à être prêts à
payer plus cher pour avoir accès à des produits locaux (35%) mais plus nombreux à accepter d’y
consacrer du temps (31%). Un quart des fonctionnaires sont prêts à faire les deux, et 10% aucun des
deux.

c. Les travailleurs indépendants

Ils représentent 4% des répondants, avec un effectif de 107 personnes. Cette catégorie peut inclure
des personnes aux profils très différents, mais d’après les résultats, les répondants à cette enquête
sont des travailleurs indépendants à fort capital social et pouvoir d’achat important, et très
sensibles aux enjeux de l’alimentation locale. Ce sont les plus nombreux à consommer des
produits locaux, à hauteur de 95%.

Ils se distinguent des autres profils dans leurs comportements d’achat : ils sont notamment ceux qui
fréquentent le moins les supermarchés et hypermarchés, avec moins de la moitié d’entre eux (48%,
soit 21 points de moins que la moyenne), et les seuls pour qui les premiers lieux d’achats
alimentaires sont les magasins spécialisés, bio et vrac notamment, avec 61%. Ils fréquentent
également les autres commerces de proximité (46%) et les marchés (35%) et sont particulièrement
présents dans les circuits plus alternatifs : plus d’un tiers d’entre eux consomment directement à la
ferme (soit deux fois plus que la moyenne des répondants) et un tiers en AMAP (14 points de plus
que la moyenne).

La recherche de qualité est très importante dans leurs critères d’achat, ils mettent notamment plus
en avant que les autres profils l’origine des produits et le label agriculture biologique. Le prix en
revanche, est un critère moins important pour eux que pour la moyenne des répondants. Parmi
leurs motivations pour consommer local, ils sont particulièrement sensibles à la rencontre avec les
producteurs (22 points de plus par rapport à la moyenne.

Les indépendants recherchent des produits locaux avant tout dans les commerces près de leurs
domiciles (90%) et au marché (48%), mais ce sont aussi ceux, avec les retraités, qui ont le plus envie
d’aller directement à la ferme (48%). Cela peut s’expliquer par une plus grande flexibilité dans leurs
horaires de travail, par rapport aux salariés. Les marchés et les AMAPs sont également des modèles
plébiscités par respectivement 41% et 33% des indépendants.
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Ce sont donc des consommateurs engagés, sensibilisés, qui font face à moins de contraintes que
les autres profils pour s’approvisionner en produits locaux. Ainsi, ils identifient moins de freins que
les autres et sont les moins contraints par le prix des produits (21%, soit 13 points de moins que la
moyenne). Ce sont les plus nombreux à être prêts à consacrer à la fois du temps et de l’argent pour
avoir accès à des produits locaux (34%), et plus des 31% qui préfèrent payer plus cher et des 26% qui
préfèrent y consacrer du temps.

d. Les retraités

Ils représentent 7% des répondants. Ceux ayant répondu au questionnaire sont des retraités à fort
pouvoir d’achat et très sensibles à l’alimentation locale, dont les comportements sont très proches
des indépendants. Ils ont en effet plus de temps pour se renseigner sur les filières existantes et
diversifier leurs modes d’achats alimentaires, s’investir dans des filières de proximité, et ont
également suffisamment de pouvoir d’achat pour accéder à des produits de qualité et plus chers.

Comme les indépendants, ils fréquentent bien moins les supermarchés pour leurs achats
alimentaires (52%, moins 17 points). Les commerces de proximité, magasins spécialisés et marchés
sont fréquentés par la moitié des retraités. Ils sont également très présents dans les groupements
d’achats citoyens et à la vente à la ferme, qu’ils sont proportionnellement deux fois plus à
fréquenter que l’ensemble des répondants (44% et 34%). Ce sont notamment les plus représentés
au sein des AMAP avec presque la moitié des retraités qui adhèrent à une association (44%).

Les retraités sont plus sensibles à la dimension santé de l’alimentation : préserver leur santé est une
motivation pour consommer local pour la moitié d’entre eux (50%, plus 13 points). Ils accordent plus
d’importance que la moyenne au label Agriculture Biologique. Rencontrer les producteurs est
également plus important pour les retraités que les autres profils (35%, plus 15 points). En revanche,
ils accordent moins d’importance au prix et identifient généralement moins de freins pour l’achat
de produits locaux par rapport aux autres types de consommateurs : ils sont 9% à n’identifier aucun
frein, l’accessibilité des points de vente et l’information disponible sont des freins pour environ la
moitié d’entre eux, et le prix et le temps pour seulement un quart d’entre eux. Ce sont également les
plus nombreux à déclarer ne pas souhaiter consommer plus de produits locaux, car ils en
consomment déjà beaucoup, ou, pour certains, ils cultivent leurs propres légumes dans leurs jardins.

Les lieux souhaités par les retraités pour des points de vente de produits locaux sont les commerces
et marchés des centres-villes, ainsi que la vente à la ferme.

e. Les demandeurs d’emploi

Ils représentent 2% de l’échantillon. Leur effectif étant faible (54 personnes), l'échantillon est moins
représentatif que les autres catégories. Les demandeurs d’emploi de l’échantillon semblent avoir un
pouvoir d’achat importantmalgré leur situation, et sont sensibles à l’alimentation locale.

Ils effectuent leurs achats alimentaires majoritairement en supermarchés et hypermarchés, mais
aussi beaucoup en magasins spécialisés et dans les commerces de proximité. Par rapport à la
moyenne, ils sont plus présents à la vente à la ferme (24%, 8 points de plus) et dans les
groupements d’achat citoyens (30%, 8 points de plus). Ils sont notamment les plus nombreux à
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adhérer à une épicerie participative (18% contre 10% en moyenne). La recherche de qualité des
produits est essentielle pour eux et le label AB ainsi que les autres labels de qualité sont plus
importants que pour la moyenne. Les freins identifiés sont principalement l’accessibilité des points
de vente et l’information disponible, le prix n’étant cité que par 30% d’entre eux. Ils recherchent très
majoritairement des produits locaux dans les commerces et les marchés près de chez eux (86% et
57%). Ces demandeurs d’emploi ne semblent pas être représentatifs de l’ensemble des demandeurs
d’emploi du territoire, qui sont probablement soumis à un budget restreint et donc plus contraints
par le prix.

Pour compléter ces profils de consommateurs-types, adaptés au territoire de Paris-Saclay et issus de
nos enquêtes, la typologie de profils de consommateurs établie par le CREDOC23, synthétisée ci-
dessous, est intéressante.

Profil de
consommateur

Critères Habitudes Types de personnes

Les conquis des
grandes surfaces (23%
de la population)

Forte sensibilité aux
prix des produits

Privilégient
hypermarchés + hard
discount pour
dénicher les petits
prix.

Plutôt habitants de
villes moyennes et
classes modestes

Les désimpliqués de
leur alimentation
(21%)

La proximité comme
1er critère de choix

Fréquentent 1 circuit
de distribution par
semaine, souvent
supermarchés → Peu
d’intérêt pour
l’alimentation

Plutôt habitants des
zones rurales, souvent
seuls, à faibles revenus

Les conquis des
courses électroniques
(12%)

Recherchent praticité
et rapidité

Adeptes des drives,
des nouveaux modes
de consommation :
location de produits,
achat d’occasion,
ventes privées.

Individus très
connectés, plutôt
jeunes, souvent en
couple avec enfants.

23 Proximité et qualité, les deux priorités pour faire ses courses alimentaires, CREDOC, 2018



65

Les papillonneurs
fréquents (18%)

Besoin de réassurance
dans leurs achats,
dans l’origine du
produit (locale,
française) et
l’agriculture
biologique.

Éclectisme : prennent
le temps de
fréquenter plusieurs
enseignes différentes
par semaine pour
trouver les bons
produits.

Plutôt retraités, en
couple, classes
moyennes.

Les éclectiques des
circuits indépendants
de proximité (7%)

Particulièrement
sensibles à
l’environnement dans
leurs achats
alimentaires et leur vie
quotidienne.

Fréquentent surtout
magasins en vente
directe, bios et
participatifs.

Plutôt des individus
aux revenus élevés.

Les éclectiques des
enseignes de
proximité (19%)

Encore plus axés
produits de qualité
que le reste de la
population.

Fréquentent plutôt les
commerces de
proximité.

Urbains et individus
diplômés.

Fig.39 : Synthèse des typologies de profils de consommateurs établie par le CREDOC (source : étude Manger
Local à Paris-Saclay, 2019)

Les profils qui semblent les plus présents sur le territoire de Paris-Saclay, ou du moins parmi ceux qui
ont répondu au questionnaire Manger Local, sont les trois derniers profils (les “papillonneurs
fréquents”, les “éclectiques des circuits indépendants de proximité” et les “éclectiques des
enseignes de proximité”), caractérisés par des populations diplômées, aux revenus élevés, sensibles
à la qualité de leur alimentation et qui fréquentent donc différents circuits pour faire leurs courses
(même si les supermarchés et hypermarchés restent incontournables pour la plupart d’entre eux).
Cela semble cohérent avec les caractéristiques sociologiques de la population du territoire, qui
concentre 15% de la recherche publique et privée et donc beaucoup de personnes très diplômées. A
titre d’exemple, 39,4% des actifs de la Communauté d’Agglomération Versailles Grand Parc sont
cadres, contre 15,4% au niveau national, et seuls 7,5% sont ouvriers, contre 23,3% de moyenne
nationale.24

Les étudiants se rapprochent du premier profil, “les conquis des grandes surfaces”, de par leur
sensibilité au prix, même si l’enquête révèle qu’ils cherchent à diversifier leur mode d’achat et à
manger plus local lorsque cela leur est possible.

Les “conquis des courses électroniques” semblent peu présents sur le territoire, ou n’ont pas
beaucoup répondu au questionnaire, avec seulement 1% des répondants déclarant acheter des

24 Versailles Grand Parc communauté d’agglomération,
https://vieeconomique.versaillesgrandparc.fr/attractivite/territoire/donnees-socio-economiques/

https://vieeconomique.versaillesgrandparc.fr/attractivite/territoire/donnees-socio-economiques/
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produits locaux sur internet. Il est intéressant de noter que, d’après l’enquête du CREDOC, l’achat en
ligne est surtout répandu chez les jeunes en zones rurales ou petites unités urbaines, où le
maillage des commerces alimentaires est moins important que dans les grandes villes, comme
montré sur le graphique ci-dessous :

Fig. 40 : Représentation des différentes typologies de consommateurs (source CREDOC, 2018)

III.2. Côté producteurs : évaluation des filières courtes de proximité

Lors des entretiens approfondis avec les agriculteurs des plateaux de Saclay et Magny, nous leur
avons demandé d’évaluer différents types de filières courtes de proximité, afin d’identifier les
modèles qui leur semblent les plus appropriés pour leurs exploitations et pour le territoire d’une
part, et ceux qui ne semblent pas adaptés d’autre part. L’objectif de cet exercice est double :
apporter des éléments pour mieux comprendre et accompagner le développement des filières de
proximité pertinentes pour le territoire, en accord avec les besoins des producteurs, et identifier les
modèles à mettre en valeur sur la future plateforme numériqueManger Local.

Les agriculteurs se sont en général exprimés sur les modèles qu’ils connaissent, notamment ceux
qu’ils utilisent, mais également sur d’autres systèmes, en se basant sur le travail de l’Institut Paris
Région qui a recensé les types de filières de proximité les plus répandus, présentés sur le schéma ci-
dessous :
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Fig. 41 : Représentation des types de filières de proximité les plus répandus (source : IPR, 2016)

Les retours des agriculteurs et les notes qu’ils ont données aux différentes filières (de 0 à 5, 5 étant
la filière idéale et 0 la filière pas du tout souhaitable) ont permis de classer les systèmes selon trois
catégories :

- Les filières courtes de proximité plébiscitées par les agriculteurs, qui ont déjà fait leurs
preuves sur le territoire et que les agriculteurs souhaitent continuer à investir,

- Les filières courtes de proximité jugées intéressantes par les agriculteurs, présentant un
potentiel de développement intéressant sur le territoire,

- Les filières courtes de proximité que les agriculteurs ne souhaitent pas investir et qu’ils
jugent non pertinentes pour le territoire.

III.2.1. Les modes de commercialisation adaptés au territoire

Deux stratégies de commercialisation sont considérées comme idéales sur le territoire par les
producteurs : la vente à la ferme et les paniers composés par les agriculteurs, sans intermédiaire.
Ceux deux stratégies s’intègrent dans une vision commune de l’agriculture sur le territoire et ont
comme points commun :
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● Elles permettent de renforcer le lien entre les producteurs et les consommateurs en
favorisant la rencontre et l’échange, directement sur la ferme ou lors des distributions de
paniers. Cela permet aux consommateurs de mieux comprendre le métier d’agriculteur et
ses contraintes, le fonctionnement d’une exploitation, etc. In fine, cela développe la
confiance des consommateurs envers les producteurs et leurs produits, ainsi que sa
connaissance agricole du territoire.

● Elles peuvent permettre d’alléger la charge de travail du producteur en termes de
logistique pour la commercialisation : absence de transport et main-d’œuvre concentrée sur
l’exploitation pour la vente à la ferme, transport optimisé de quantités précommandées et
aide des consommateurs à la distribution pour les paniers.

Voici les avantages et inconvénients des modes de commercialisation les plus plébiscités par les
agriculteurs interrogés :

Les modes de
commercialisation

pertinents

Les avantages identifiés par les
producteurs

Les inconvénients identifiés par
les producteurs

Vente à la ferme :
cueillette et magasin à
la ferme, avec ou sans
précommande

Note : 5/5

→ Lien social important.

→ Des consommateurs qui
souhaitent rencontrer le
producteur.

→ Des consommateurs qui
découvrent le métier
d’agriculteur, les saisons, le lien à
la terre si cueillette.

→ Logistique peu importante.

→ Pas de coût de déplacement.

→ Bouche à oreille : pas de coût
de communication.

Pas d’inconvénients identifiés.

AMAP (Association pour
le Maintien de
l’Agriculture Paysanne)

Note : 5/5

→ La garantie d’un revenu pour le
producteur avec un
investissement à l’année et une
avance de trésorerie (système
d’engagement et paiement en
avance)

→ Partage des risques avec les
consommateurs (clause de
solidarité en cas de mauvaise
récolte) et éventuellement aide
ponctuelle des adhérents pour le

→ Système qui risque
l'essoufflement par la lassitude
des consommateurs car
l’engagement est important (peu
de diversité dans les produits,
horaires précis…)

→ Nécessite un accompagnement
rigoureux pour coordonner les
commandes et livraisons avec les
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travail à la ferme.

→ Lien fort et direct entre le
producteur et le consommateur,
création de confiance.

→ Peu de pertes car la production
est planifiée en fonction des
précommandes.

→ Peu de coûts logistiques pour
l’agriculteur, car distribution prise
en charge par les amapiens.

→ Bouche à oreille : pas de coût
de communication.

→ Rôle pédagogique sur le
métier.

consommateurs

Paniers de produits
distribués par
l’agriculteur en points
de dépôt

Note : 5/5

→ Flexibilité du modèle et
adaptation au client :

- sur le lieu de dépôt :
école, entreprise, gare
SNCF, magasin fermier
(sur le Plateau,
principalement
entreprises et
universités/grandes
écoles)

- sur le type
d’engagement : avec ou
sans

- sur les produits :
légumes, produits locaux,
laitiers…

→ Volumes qui peuvent être
importants.

→ Si vendu à la ferme, lien
producteur-consommateur fort.

→ Distribution en entreprise :
parfois le seul moyen de toucher
des salariés et créer du lien avec
les entreprises du territoire.

→ Peut ne pas fonctionner si les
structures partenaires ne
s’organisent pas pour les
commandes et livraisons.

→ Les publics visés ont un faible
potentiel mobilisateur et ne sont
pas toujours en lien avec le
territoire : étudiants de passage,
salariés n’y habitant pas…

→ Chute importante des
commandes pendant les vacances
(absence des étudiants et des
travailleurs).

→ Nécessite une logistique de
livraison et la gestion des
commandes : chronophage pour
l’agriculteur : possible sur de
grandes exploitations mais pas sur
des plus petites exploitations.

Fig. 42 : Synthèse des avantages et inconvénients selon les agriculteurs interrogés des modes de
commercialisation souhaités (source : étude Manger Local à Paris-Saclay, 2019)
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Les consom’acteurs en AMAP et à la vente à la ferme qui ont répondu au questionnaire spécifique se
sont également exprimés sur les contraintes de ces systèmes. Ce qui ressort le plus sont les
créneaux horaires de vente et distribution, trop restreints pour 50% des répondants. L’accessibilité
des points de distribution est également un frein pour plus d’un tiers d’entre eux. L’offre de
produits trop restreinte et l’exigence de participation bénévole sont des contraintes moins citées
(par 24% et 21% des répondants). Le prix des produits n’est pas identifié comme une forte
contrainte, en effet souvent ces modèles permettent aux consommateurs d’accéder à des produits
de qualité à des prix accessibles grâce à la vente sans intermédiaires.

Fig. 43 : “Quelles sont les principales contraintes des AMAP, de la vente à la ferme, etc. ?”, réponses au
questionnaire spécifique AMAP/vente à la ferme (source : étude Manger Local à Paris-Saclay, 2019)

III.2.2. Les modes de commercialisation présentant un potentiel de
développement intéressant

Ce sont les filières courtes de proximité ayant reçu une note entre 2,5 et 4 sur 5, à savoir l’épicerie
participative, la restauration collective, la restauration commerciale, les commerces de proximité et
points de dépôt avec intermédiaire, la vente aux grossistes, et enfin le magasin de producteur
centralisé. Aux yeux des producteurs, tous ont comme points communs :

● Ce sont des circuits qui permettent de toucher un public différent du public habitué à
consommer des produits locaux et déjà engagé, tels les épis, qui visent à démocratiser les
produits locaux, ou les commerces de proximité et la restauration collective et commerciale,
qui rapprochent les produits locaux des consommateurs.

● Ce sont des circuits qui représentent plus de contraintes pour les producteurs que la vente à
la ferme et qui, pour certains, manquent encore d’efficacité logistique, et pour d’autres, ne
sont adaptés qu’à certains types d’exploitations.

● Le volume est un frein : soit il n’est pas assez conséquent (l’épi) soit il est trop important (la
restauration collective).

● Ce sont des modèles qui font intervenir des intermédiaires (sauf pour l’épi), les producteurs
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s’inquiètent donc de la perte de lien social entre le consommateur et le producteur,
essentiel pour la plupart d’entre eux.

Modes de commercialisation
avec potentiel

Les avantages identifiés par les
producteurs

Les inconvénients identifiés
par les producteurs

L’épicerie Participative

Note : 3/5

→ Une démarche appréciée
pour l’éthique, avec un lien
social fort entre les adhérents.
Lien important entre
consommateurs et producteurs
même si moins qu’en AMAP.

→ Les volumes peuvent être
intéressants si c’est
suffisamment structuré.

→ Offre de produits plus
diversifiée pour les
consommateurs que les AMAPs.

→ Prise en charge de la
logistique par les adhérents, qui
collectent les produits ou
réceptionnent les livraisons et
assurent le stockage, les
commandes et les distributions.

→ Actuellement, manque de
structuration et quelques
dysfonctionnements
techniques.

→ Pas d’engagement sur des
volumes de commandes donc
débouché peu prévisible.

→ Volumes trop faibles pour
l’instant, besoin de
développer le modèle et de
mutualiser les commandes
entre plusieurs épis.

→ Incompréhension
potentielle du prix car les épis
cherchent à proposer des
produits de qualité mais à
prix réduits.

→ Les deux heures de
participation mensuelle
peuvent décourager des
consommateurs.

La restauration collective

Note : 4/5

→ Permet de toucher un public
large et pas forcément
sensibilisé aux produits locaux.

→ Commande d’importants
volumes.

→ Intérêt éthique fort pour
nourrir les enfants du territoire
avec des produits locaux.

→ Systèmes logistiques et
réglementaires complexes,
qui ne reposent pas toujours
sur une relation de confiance
mutuelle : cela dépend
beaucoup des personnes et
de leur motivation pour
proposer des produits locaux.

→ Souvent pas de principe
d’engagement et prix
beaucoup plus faibles qu’en
vente directe.
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→ Les volumes demandés
peuvent être trop
importants : cela ne convient
qu’aux grosses exploitations.

→ Répondre aux appels
d’offre et aux marchés publics
est très contraignant.

La restauration commerciale → Permet de toucher des
consommateurs différents, pas
encore sensibilisés aux produits
locaux.

→ Il faut une bonne
organisation logistique.

Les commerces de proximité
(magasins bio, vrac,
épiceries…) et points de
dépôts avec intermédiaire
(casiers distributeurs, points de
vente relais…)

note : 3/5

→ Externalisation de la vente du
produit et simplification des
systèmes de commande et
logistique.

→ Donne de la visibilité aux
produits locaux, sensibilise des
consommateurs qui ne
connaissent pas les fermes et
facilite leur accès aux produits
locaux.

→ Risque de perte du lien
producteur/consommateur.

→ Pour certains systèmes,
nécessité de livrer les
produits.

Les grossistes → Permet d’écouler les surplus
de production, notamment
l’été.

→ Prise en charge de la
logistique par le grossiste.

→ Prix faibles.

→ Pas de lien avec les
consommateurs.

Le magasin de producteur
centralisé

Note : 2,5/5

→ Peut être intéressant si c’est
une maison du territoire avec
de la documentation sur
l’agriculture, avec vente de
paniers de produits locaux
diversifiés.

→ Logistique plus complexe
que la vente sur
l’exploitation.

→ Coûts potentiellement
importants s’il faut louer un
local, payer du personnel de
vente, etc.

Fig. 44 : Synthèse des avantages et inconvénients selon les agriculteurs interrogés des modes de
commercialisation présentant un potentiel de développement sur le territoire (source : étude Manger Local

à Paris-Saclay, 2019)
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III.2.3. Les modes de commercialisation non pertinents selon les agriculteurs

Ce sont les modes de commercialisation ayant été noté 0 ou 0,5 sur 5, que la grande majorité des
producteurs ne souhaitent pas utiliser et qui ne leur semblent pas pertinent de développer sur le
territoire.
La grande distribution notamment est perçue par l’immense majorité comme un système qui ne
défend pas les intérêts des producteurs locaux. Plusieurs producteurs du Plateau de Saclay ont par
exemple refusé de vendre des produits à des supermarchés par crainte que leur image de
producteur local soit utilisée pour faire de la communication et masquer le fait que la majorité des
produits viennent de filières longues où les agriculteurs ne sont pas correctement rémunérés.
La vente par correspondance avec livraison à domicile est également jugée très négativement (6 des
9 agriculteurs s’étant prononcé sur la question s’y opposent fermement) car trop complexe du point
de vu logistique et déshumanisante, même si certaines exploitations sont intéressées pour
expérimenter d’autres formes de vente en ligne, avec par exemple des systèmes d’achat en ligne
avec retrait à la ferme, qui permette de maintenir un lien avec le consommateur.

Les points communs entre les différentes filières citées sont les suivants :
- Ce sont pour la plupart des filières qui demandent une charge de travail et un coût

logistique important.
- Pour certaines, elles ne favorisent pas le lien direct avec le consommateur et sont

déshumanisantes, ce qui va à l’encontre de l’envie, partagée par tous les agriculteurs
interrogés, de renforcer le lien avec les consommateurs et de sensibiliser à leur métier, aux
produits de saison...

- Les prix sont moins rémunérateurs que ceux de la vente directe à la ferme ou via des
paniers.

Modes de
commercialisation non
souhaitables selon les

producteurs

Les avantages identifiés par les
producteurs

Les inconvénients identifiés par les
producteurs

La vente par
correspondance (vente en
ligne et livraison à domicile)

Note : 0/5

→ La vente en ligne peut être
intéressante pour certaines
exploitations, à condition que les
produits soient collectés par les
consommateurs à la ferme pour
maintenir un lien..

→ Compliqué pour les produits frais :
enjeu de maintenir la chaîne du froid.

→ Perte du lien entre producteurs et
consommateurs, cela ne participe pas
à créer un attachement au territoire.

→ Logistique très complexe, peu de
souplesse de gestion.

→ Prix peu rémunérateurs par rapport
aux coûts logistiques.

La Ruche Qui Dit Oui

Note : 0,5/5

→ Cela pourrait être intéressant à
condition qu’ils fassent évoluer
leur système logistique.

→ Système marchand avec
intermédiaire qui applique une marge
importante (20%), les prix sont donc
moins rémunérateurs et chers pour le
consommateur.
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→ Pas d’engagement des
consommateurs donc volumes
difficiles à prévoir.

→ Charge logistique importante (le
producteur doit livrer et être présent
lors de la distribution)

→ Le client n’a pas de lien avec la
ferme.

La grande distribution

Note : 0,5/5

→ Permettrait de toucher des
consommateurs non sensibilisés
aux produits locaux.

→ Système contraire à l’éthique des
agriculteurs.

→ Peu rémunérateur.

→ Crainte du “greenwashing” de la
part des supermarchés s’ils y vendaient
des produits, que leur image soit
utilisée alors qu’ils ne cautionnent pas
le modèle..

Les marchés

Note : 0,5/5

→ Permet de toucher des
consommateurs différents et de
créer du lien au coeur des villes
(seuls les maraîchers ayant un
projet d’installation réfléchissent à
cette solution).

→ Contraintes et coûts logistiques
importants.

→ Peu de visibilité sur les volumes
consommés.

→ Beaucoup de pertes de produits.

Les bords de route

Note : 0/5

→ Circuit de distribution non adapté
au territoire : les franciliens ne
s’arrêtent pas en bord de route.

→ Chronophage.

Fig. 45 : Synthèse des avantages et inconvénients selon les agriculteurs interrogés des modes de
commercialisation non souhaitées (source : étude Manger Local à Paris-Saclay, 2019)

III.2.4. Ancrage local des AMAPs, épis et ruches

Pour mieux comprendre le potentiel des filières des AMAP, épiceries participatives et Ruche Qui Dit
Oui sur le territoire, Terre et Cité et Monépi ont co-encadré un projet étudiant de fin d’étude
AgroParisTech en 2019-2020. Les entretiens et les données collectées par les étudiants auprès des
AMAP, épis et RQDO du territoire ont permis de calculer la distance médiane entre le lieu de
distribution des produits et le siège d’exploitation de chaque producteur. Cela montre notamment
que les Ruches se fournissent deux fois plus loin que les AMAP, avec une médiane de 110 km
contre 56. Les épis se situent entre les deux avec 72 km. Cela semble logique au regard des retours
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des agriculteurs : l’AMAP est le circuit le plus plébiscité et c’est aussi le plus ancré localement, tandis
que les Ruches, jugées moins intéressantes, se fournissent davantage à l'extérieur du territoire.

Fig. 46 : Distances médianes entre le point de distribution et les fournisseurs (source : projet étudiant
AgroParisTech 2019-2020)

On observe toutefois sur les graphiques ci-dessous de grandes différences au sein des AMAP et des
épis, en fonction des choix effectués par les adhérents (certains privilégient le bio même s’il vient
de plus loin et d’autres préfèrent le local par exemple) et de la diversité des produits proposés (s’il y
a des agrumes par exemple cela vient forcément de loin).

Fig. 47 : Distances médianes entre chaque épi et leurs fournisseurs (source : projet étudiant AgroParisTech
2019-2020)
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Fig. 48 : Distances médianes entre chaque AMAP et leurs producteurs (source : projet étudiant
AgroParisTech 2019-2020)

III.2.5. Synthèse : Quelles filières de proximité pour le territoire ?

Pour les agriculteurs du territoire, les filières de proximité qu’il est intéressant de développer sont
celles qui favorisent le lien entre producteurs et consommateurs et dont lemodèle économique est
soutenable : charge logistique raisonnable, sécurité sur les volumes vendus, juste rémunération
pour les producteurs... Les types de débouchés choisis par les producteurs dépendent de leurs
modèles d’exploitation et de leurs productions. De manière générale, chaque producteur utilise au
moins deux circuits de commercialisation différents, souvent plus, afin de sécuriser ses débouchés,
de répondre à différents besoins (rencontrer les consommateurs, écouler de gros volumes…) et de
toucher des types de consommateurs différents.

Pour les consommateurs, les filières de proximité à privilégier sont avant tout celles qui facilitent
l’accès aux produits locaux et notamment celles qui les rendent accessibles près du domicile ou du
lieu de travail ou d’étude. Cependant, les attentes varient en fonction des profils des personnes,
comme développé plus haut, et il est donc difficile de définir les filières les plus intéressantes du
point de vue des consommateurs.

Les filières qui semblent adaptées au territoire, répondent aux attentes des producteurs et des
consommateurs (ou de certains d’entre eux) et dont il est intéressant de soutenir le développement
sont donc les suivantes :

● La vente à la ferme (cueillette, magasins, collecte de produits précommandés…), en
facilitant son accès, par exemple en favorisant les déplacements en transport en commun et
à vélo, ou en augmentant les horaires d’ouverture.

● Les paniers de produits locaux en vente directe, livrés proche des habitants et usagers du
territoire : dans des commerces ou autres points de dépôt en centre-ville, des entreprises,
universités, grandes écoles…
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● Les AMAPs, pour les consommateurs très engagés.

● Les épiceries participatives dans les centres-villes ou sur le lieu de travail ou d’étude, qui
peuvent toucher un public un peu plus large que les AMAPs.

● La vente de produits locaux dans les commerces de proximité ou des points de dépôt avec
intermédiaire, par exemple des casiers distributeurs automatiques de produits locaux.

● L’approvisionnement des restaurants collectifs et commerciaux en produits locaux.

Afin de permettre aux filières de proximité de se développer, il est essentiel de soutenir les
initiatives portées par les producteurs et les consommateurs. Le soutien à l’agriculture locale, déjà
mentionné plus haut, est notamment primordial pour permettre l’augmentation de l’offre de
produits locaux. La carte ci-dessous montre une partie des initiatives en développement
actuellement sur le territoire :

● Côté production : 4 installations d’agriculteurs qui souhaitent vendre en filières courtes de
proximité sont en cours : en plantes aromatiques à Gometz-le-Châtel et en maraîchage à
Magny-les-Hameaux, aux Loges-en-Josas et à Bièvres.

● Côté consommation : de nombreux projets d’épiceries participatives sont en cours de
réflexion dans différents contextes : porté par des citoyens avec le soutien de la Ville à
Massy, Orsay, aux Loges, en contexte universitaire à l’ENSTA, AgroParisTech, l’Université
Paris Sud et HEC, et en contexte professionnel à l’INRAE de Jouy-en-Josas notamment. Ces
projets sont accompagnés par Terre et Cité et Monépi, en lien avec la démarche globale de
développement de l’alimentation locale sur le territoire. Les entretiens réalisés au début de
la phase d’enquête avec des personnes-clés de ces différentes institutions ont permis de
mobiliser ces acteurs sur le sujet et de susciter des réflexions sur la meilleure manière de
faciliter l’accès aux produits locaux pour leurs salariés ou étudiants. Les projets d’épis ont
particulièrement intéressé les acteurs, mais d’autres idées sont également en réflexion,
notamment des systèmes de livraison de paniers de produits locaux. Terre et Cité et Monépi
vont continuer à accompagner cette dynamique, notamment en proposant des évènements
de sensibilisation à l’alimentation locale dans les différentes institutions, autour de
dégustations de produits locaux et d’une restitution des résultats des enquêtes auxquelles
les salariés et étudiants ont participé, par exemple.
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Fig. 49: Cartographie des projets en réflexion et en cours de développement sur le territoire (source : étude
Manger Local à Paris-Saclay, 2019)

Par ailleurs, Terre et Cité et la Communauté d’Agglomération Paris-Saclay ont été sollicitées par un
porteur de projet, jeune centralien, qui souhaite installer des casiers distributeurs automatiques de
produits locaux sur le territoire, afin de faciliter l’accès à ces produits, notamment pour les étudiants.
La présente étude montre un fort intérêt de certains profils de consommateurs pour ce type de
modèle, notamment les étudiants et les salariés du territoire, et un intérêt de certains agriculteurs, à
condition que la logistique soit prise en charge et que ces casiers proposent une solution pour créer
du lien entre les consommateurs et les producteurs, par exemple en présentant des informations sur
les exploitations qui les approvisionnent.

III.3. Analyse approfondie d’un modèle : les épiceries participatives

Les épiceries participatives font partie des filières identifiées par les agriculteurs comme ayant du
potentiel sur le territoire. Modèle récent créé et expérimenté sur le territoire, il doit continuer à se
structurer pour pouvoir éventuellement jouer un rôle important dans la relocalisation de
l’alimentation sur le Plateau de Saclay. Pour ces raisons, il est intéressant d’analyser de manière
approfondie le fonctionnement de ce système et d’évaluer son potentiel de développement sur le
territoire.
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III.3.1. Le concept et l’organisation des Épis en détail

Un Épi est une Épicerie participative, créée et gérée par ses adhérents et dont la gestion est facilitée
par une plateforme informatique.

C’est un réseau de consommation local et durable pour :
● Accéder à des produits locaux et de qualité à un prix attractif ;
● Soutenir les producteurs locaux ;
● Consommer de manière durable en diminuant notre impact sur l’environnement ;
● Recréer des liens sociaux à l’échelle locale.

Ce sont également :
● Des épiceries indépendantes avec une structure juridique associative : chaque Épi est une

association indépendante et autonome.
● Une organisation participative : les consommateurs adhèrent à l’Épi et participent deux

heures par mois aux activités essentielles au fonctionnement de l’épicerie.
● Une plateforme informatique : mise gratuitement à disposition des Épis et des petits

producteurs, elle facilite la gestion quotidienne de l’épicerie.
● Un lieu d’échanges : le local de l’épicerie allie stockage des produits et espace de convivialité.
● Un réseau national d’épiceries : produits, producteurs et expériences sont partagés entre

les Épis.

Modèle organisationnel

Le modèle des Épis s'appuie sur une structure participative des adhérents qui consacrent de deux
heures par mois à l’épicerie, le tout articulé autour d’un local mis en général gracieusement à
disposition par la collectivité.

Les particularités du modèle sont :
- Un planning participatif ;
- Aucun investissement (appel aux dons, récupération…) ;
- Aucune marge appliquée sur les produits (l’attractivité prix des produits est mise en avant

ainsi que le respect de la rémunération des producteurs) ;
- Un seuil de rentabilité de l’épicerie à 0 (investissement nul, charges faibles supportées par

les adhésions, pas de masse salariale ni de local à louer) ;
- L’absence de caisse et la dématérialisation des paiements (les produits sont achetés et

payés via la boutique en ligne) ;
- Organigramme associatif “plat” (responsabilisation forte des adhérents) ;
- Un fonctionnement participatif réparti sur l’ensemble des adhérents au travers de la

plateforme ;
- Unemutualisation des fournisseurs (près de 600) et des produits (plus de 7000) ;
- Un réseau de 130 Épis et un Festival des Épi tous les ans.
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Le seuil de rentabilité étant à 0, il n’y a pas de contrainte de chiffre d’affaires minimum. Le nombre
de familles minimum n’est donc pas tributaire d’un chiffre d’affaires mais de la participation au
planning des tâches, d’où le nombre de 50 familles minimum pour assurer son fonctionnement.

Chaque Épi est libre sur le choix du montant des adhésions, il est généralement de 10€ pour un
adhérent seul et 20€ pour les familles. Le total des adhésions permet de couvrir les charges
annuelles de l’association. Des adhésions solidaires ou symboliques sont également possibles.

Modèle d’achat et de distribution

Le modèle des Épis est un modèle d’achats groupés de citoyens direct producteur-consommateur à
marge nulle et investissement nul.
L’association portant l’Épi n’a qu’un rôle de “gestionnaire” des flux entre adhérents et producteurs.

Les produits sont soit précommandés et prépayés par l’adhérent (produits frais), soit disponibles
sous forme de stock commun, ou “cellier commun”, dans le local de l’épicerie (produits secs).

● Les produits achetés par l’Épi sont revendus sans marge aux adhérents, c’est-à-dire qu’un
poulet bio acheté 10€/kg sera revendu à 10€/kg aux adhérents.

● Les Épis peuvent envoyer des bons de commandes aux producteurs directement depuis la
plateforme, en sélectionnant le fournisseur puis le produit et sa quantité à commander. Il
est possible d’automatiser les commandes pour qu’elles se déclenchent automatiquement
dès que la quantité d’un produit descend en-dessous du seuil prédéfini.

● Pour acheter des articles sur la boutique en ligne, l’adhérent doit d’abord recharger son
compte. Pour recharger son compte il fait un virement sur le compte bancaire de l’Épi, puis
déclare ce même montant sur la plateforme. Les virements sont vérifiés tous les mois par le
trésorier.

Les produits sont achetés TTC au prix de gros compte tenu des volumes du groupement d’achat et
redistribués aux adhérents sans marge.

C’est l’association qui commande pour le compte des adhérents et qui gère la facturation et le
paiement au producteur.

Les producteurs reçoivent automatiquement un bon de commande par mail pour chacune des
commandes passées par l’Épi, ensuite les producteurs livrent les produits et envoient la facture à
l’Épi. À la réception de la facture l’Épi effectuera un virement sur le RIB du producteur.

Un portail fournisseur est disponible sur simple demande pour les fournisseurs qui souhaitent gérer
les paramètres de leurs produits (tarif, libellé, stock…), consulter les commandes des Épis et
télécharger directement leurs factures sur la plateforme pour accélérer le processus de
rapprochement des factures et diminuer les délais de paiement.
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Logistique

Le principe logistique repose sur la participation et l’adaptation au cas par cas. Ainsi, par priorité, les
solutions logistiques utilisées sont :

● la collecte par les adhérents pour les producteurs à moins de 30km dans un créneau du
planning ;

● le colis-voiturage par les adhérents sans prise de créneau. Utilisés pour les producteurs
lointains, les adhérents peuvent collecter les produits en « co-voiturage » lors de leurs
déplacements (en vacances par exemple) ;

● le transport classique en franco de port (absence de frais de ports) par transporteur pour les
gros volumes ;

● le transport par la poste en FRET, les adhérents supportant au prorata du poids
précommandé leur part de frais de transport ;

● Enfin la dernière option possible est la « commande groupée » qui permet à plusieurs Épis
de réunir leurs bons de commandes. Ceci diminue l’impact carbone lié au transport de
marchandises et permet aux petits Épis de pouvoir passer des commandes de produits sans
avoir à atteindre le franco de port.

Ce principe de logistique sur mesure encourage naturellement la proximité et le lien physique entre
consom'acteurs et producteurs.

III.3.2. Fiscalité du modèle des Épis

Plus qu’un simple groupement d’achat citoyen, l’Épi est un mouvement « culturel » favorisant la
cohésion territoriale et la création de liens sociaux autour de l’alimentation à l'échelle locale. C’est
un espace mixte alliant fonctionnalité, convivialité et enseignement via l'organisation d'ateliers, de
conférences et de festivals ouverts à tous.

Dans ce cadre, l’association ne devrait pas être assujettie aux impôts.

Toutefois, la réglementation fiscale en vigueur peut considérer l’activité de l’association comme non
culturelle avec un risque de fiscalisation de l’association comme le précise la conclusion du rapport
d’AlterEthic ci-dessous et annexé (Annexe A4.3).

« Nous avons ainsi démontré que la gestion semblait désintéressée au vu des informations fournies
par l’association. Toutefois, nous avons également émis le risque important de fiscalisation des
activités portées par l’Épi castelfortain par rapport au critère « entretiens de relations privilégiées
avec des structures fiscalisées ». En effet, l’association permet à des professionnels fiscalisés
(producteurs) d’« écouler » une partie de leur production à travers un nouveau canal de distribution
leur permettant ainsi un surcroît de recettes. Cette typologie d’activité implique un risque
considérable et devrait pousser l’administration fiscale à considérer l’association comme étant
soumise aux impôts commerciaux. Néanmoins, nous avons décidé de continuer le déroulement de
l’analyse fiscale. Faisant suite à l’analyse de la concurrence et de la règle dite des 4P (Produit, Public,
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Prix et Publicité), il semblerait que l’activité proposée par l’association rentre en concurrence avec le
secteur marchand. Selon notre interprétation, l’association l’Épi castelfortain devrait être soumise
aux impôts commerciaux. Toutefois, l’administration fiscale pourrait avoir une interprétation
différente »

L’Épi serait alors fiscalisé sur le même principe que les AMAPS.

Concernant les impôts :

● TVA : impact relativement faible étant donné que l’Épi ne prend pas de marge et que la
grande majorité des achats sont faits à un taux identique à celui de la vente (5.5%).
Attention, impact de TVA par rapport aux achats non soumis à TVA (auto-entrepreneurs...)

● IS : impact relativement faible étant donné que l’Épi a peu ou pas d'excédent (15% de
l'excédent avec un résultat inférieur à 38 000 €)

● CET : CFE + CVAE
○ CFE : impôt local qui dépend de votre chiffre d'affaires selon le tableau ci-dessous. Si

l'Épi fait moins de 5 000 € de chiffre d'affaires, il sera exonéré de CFE
○ CVAE : impact nul - impôt à déclarer à partir de 250 000 € de chiffre d'affaires et à

payer à partir de 500 000 € de chiffre d'affaires.

Fig. 50 : Barème de la base de CFE en fonction du chiffre d’affaire ou des recettes (source :
https://www.service-public.fr/ )
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III.3.3 Potentiel des Épis sur le Plateau de Saclay

a. Les Épis du Plateau

Début 2020, les Épis ouverts sur le Plateau de Saclay sont au nombre de 7.
Le premier à ouvrir fût l’Épi castelfortain, à l’origine du concept des Épis, à Châteaufort en janvier
2016. Le second a ouvert un an plus tard en janvier 2017 : c’est l’Épi de la Vallée, à Saint-Aubin suite
à la création de la start-up Monépi qui a développé la plateforme permettant la création de
nouveaux Épis et la mutualisation des produits et des fournisseurs.
Le dernier ouvert en janvier 2020 est Le Petit Kiosque à Massy.
À noter que L’ÉpiCSrie de Centrale Supélec ouverte en mai 2019 est désormais dissoute.

Les autre Épis à l’étude sur le Plateau de Saclay sont les suivants :

● L’Épi des Loges-en-Josas qui sera créé le 28/01/2020 avec la mairie.
● L’Épi de Jouy-en-Josas à l’étude avec la mairie.
● L’Épi de l’INRA à Jouy à l’étude.
● L’Épi d’Orsay à l’étude avec la mairie.
● L’Épicerie solidaire de l’Agora à Orsay à l’étude.
● L’Épi de Chevry à Gif-sur-Yvette à l’étude.
● L’Épi de Saclay à l’étude.
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Fig. 51 : Liste des Épis créés sur le Plateau de Saclay au 15/01/2020 (source : monépi)

L’Épi castelfortain (78117) :

● Nombre d’adhérents : 143
● Volume de transactions 2019 : 68k€

L’Épi de la Vallée :

● Nombre d’adhérents : 120
● Volume de transactions 2019 : 109k€

L’Épi du Pont du Routoir :

● Nombre d’adhérents : 63
● Volume de transactions 2019 : 24k€
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Mon Epicer’Rit :

● Nombre d’adhérents : 139
● Volume de transactions 2019 : 65k€

Le Petit Kiosque (en développement) :

● Nombre d’adhérents : 17
● Volume de transactions 2019 : 0k€

AgrosParisTech (en développement) :

● Nombre d’adhérents : 2
● Volume de transactions 2019 : 0k€

L’Épi’Cure (en développement) :

● Nombre d’adhérents : 6
● Volume de transactions 2019 : 0k€

L’Épi des Loges :

● Nombre d’adhérents : 64
● Volume de transactions 2019 : 0k€
● Ouverture prévue le 28 Mars

b. Synthèse de l’enquête auprès des Épis du Plateau

Des adhérents des 4 Épis en activité (au moment de l’enquête) sur le Plateau ont été interrogés.
Avec 78 réponses récoltées, ils sont tous représentés.

Consommation alimentaire au sein des Épis

Parmi les sondés, la majorité ne réalise encore qu’une part minoritaire de leurs achats alimentaires
dans l’épicerie participative auxquels ils adhèrent. Mais on observe tout de même qu’une bonne
part de ces adhérents (48%) achètent plus de 25% des produits alimentaires qu’ils consomment à
l’Épi, et certains (13%) sont même à plus de 50%.
Pour l’instant il semble que peu de personnes effectue l’ensemble de leurs courses alimentaires via
le modèle des Épis ; des contraintes du modèle peuvent en être une cause et leur résolution
permettra d’augmenter la part d’achats dans les Épis.
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Fig. 52 : “La part de vos achats à l'Épi dans l'ensemble de vos achats alimentaires est”, adhérents des Épis
(source : étude Manger Local à Paris-Saclay, 2019)

Motivations et avantages

Lorsqu’on les interroge sur leurs motivations à rejoindre un Épi, celles-ci sont liées à l’ensemble des
enjeux circuits courts dont le fait de consommer localement des produits de qualité à prix réduit en
réduisant son impact écologique. La participation à un projet collectif et participatif, qui se place en
première position des motivations, est plus particulièrement liée au système des Épis qui demande
une implication de tous les adhérents sur le long terme. L’absence d’autres commerces à proximité
n’est pas désignée comme une motivation par les adhérents du Plateau. Cela peut s’expliquer par la
situation périurbaine du Plateau avec l’habitude déjà ancrée pour ce type de population de se
rendre avec leur véhicule dans les commerces d’alimentation.

Fig. 53 : “Qu’est-ce qui vous a motivé.e à rejoindre un Épi ?”, adhérents des Épis (source : étude Manger
Local à Paris-Saclay, 2019)
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Une bonne part des avantages des Épis mis en évidence sont communs aux systèmes des circuits
courts : consommation locale, soutien aux producteurs, impact environnemental réduit. On retrouve
également la création de lien social induit par la participation de tous les adhérents et la mise en
place d’un lieu de rencontre ainsi que le prix attractif des produits (par rapport à d’autres circuits
courts) rendu possible par le groupement d’achat et le nombre grandissant d’Épis interconnectés.

Fig. 54 : “Selon vous, quels sont les avantages principaux du système des Épis ?”, adhérents des Épis (source :
étude Manger Local à Paris-Saclay, 2019)

Contraintes et améliorations suggérées

La contrainte principale identifiée est l’offre restreinte de produits. Fort heureusement, la gamme de
produits des Épis tend à s’étoffer avec l’ancienneté d’un Épi et le développement du réseau. Chaque
mois de nouveaux producteurs et produits sont ajoutés au réseau et tous les Épis peuvent en
profiter.
Des remarques ont également été ajoutées sur les potentielles irrégularités et autres problèmes de
commandes de frais (délai, organisation…), et parfois de stocks de l’épicerie. Ces problèmes tendent
à diminuer avec l’expérience de l’Épi qui acquiert une meilleure organisation et des habitudes.

On retrouve également des suggestions concernant l’accompagnement à la mise en place de
nouveaux Épis.

La facilitation de l’accès à un local adapté et pérenne est également pointée. Cela peut être dû à la
réticence d’une collectivité locale à mettre à disposition un local. Mais le développement du réseau
des Épis pourra pallier cette difficulté. Avec un nombre important d’Épis en activité sur le territoire
pour montrer l’exemple et faire connaître le modèle, les collectivités, mises en confiance,
consentiraient plus facilement à mettre à disposition un local.

Les principales suggestions d’amélioration proposées par les adhérents interrogés correspondent
aux contraintes identifiées.
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Fig. 55 : “Selon vous, quels sont les principales contraintes du système des Épis ?”, adhérents des Épis
(source : étude Manger Local à Paris-Saclay, 2019)

Les Épis en milieux universitaires/professionnels

Aucun des interrogés ne juge impossible l’installation d’Épis au sein des entreprises ou des
universités, pour lesquels la proximité des adhérents avec le lieu (le lieu de travail ou d’étude)
faciliterait la participation et l’utilisation de l’épicerie. Cependant un nombre d’adhérents minimum
leur semble nécessaire, ce qui pourrait exclure les petites entreprises (si elles ne se regroupent pas),
et certains signalent la présence d’autres modèles de distribution alimentaire déjà en place en
entreprise.

Fig. 56: “Pensez-vous que des Épis pourraient être mis en place au sein d’entreprise ou d’universités ?”,
adhérents des Épis (source : étude Manger Local à Paris-Saclay, 2019)
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Fig. 57: “Pourquoi pensez-vous que des Épis pourraient être mis en place au sein d’entreprise ou
d’universités ?”, adhérents des Épis (source : étude Manger Local à Paris-Saclay, 2019)

c. Essaimage et réplicabilité en milieux universitaires/professionnels

Comme le confirme l’enquête auprès des adhérents des Épis, le concept et le fonctionnement des
Épis conviennent également aux milieux universitaires et professionnels et les Épis peuvent s’y
développer, appuyés par l’avantage de la proximité.

L’équipe Monépi, à travers ses missions, cherche notamment à contribuer à l’essaimage du concept
dans ces milieux. Depuis 2019 Monépi s’efforce de communiquer activement sur Facebook et
Twitter pour faire connaître au plus grand nombre le concept des Épis.
L’équipe n’a pas encore réalisé d’étude sur le sujet, mais le bouche à oreille semble de loin être le
premier vecteur de communication. Monépi s’attache donc à produire une plateforme de qualité,
facile d’utilisation et agréable, ainsi qu’un accompagnement soigné car ce sont les adhérents qui
recommandent ou non la plateforme en fonction de leur expérience.

La présence d’Épis en activité sur le Plateau de Saclay est également un vecteur favorisant
l’essaimage sur ce territoire. Ils participent à la communication sur le concept, notamment en
montrant l’exemple ; et ils assistent Monépi dans l’accompagnement de certains nouveaux Épis et la
construction du réseau de producteurs et de produits. De même, concernant le milieu universitaire
et le milieu professionnel, le développement d’un Épi référent dans l’un de ces milieux pourra
engendrer une dynamique favorisant l’apparition d’autres Épis.

Par ailleurs, la plateforme monepi.fr est en train de bénéficier d’une refonte des fonctionnalités et
de l’UX/UI25. Ces améliorations vont permettre de toucher un public plus large, notamment
étudiants & entreprises car la plateforme sera plus attrayante et plus performante au quotidien.
Une campagne de communication sera lancée une fois la nouvelle plateforme finalisée. Voici un

25 Expérience utilisateur / interface utilisateur, témoigne du caractère agréable ou non à ll’utilisation
d’une plateforme.
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exemple de design interface sur lequel travaille l’équipe Monépi. La plateforme va notamment
bénéficier d’un relooking complet réalisé par des UX/UI designers expérimentés.

Fig. 58 : Maquette d’essai d’un nouveau design d’interface pour la plateforme monepi.fr (source : monépi)

III.3.4 Les missions de Monépi en faveur du développement des Épis

a. Accompagnement continu du réseau des Épis

● Téléphone :
L’équipe Monépi est joignable à tout moment au 06 81 29 66 11 et au 05 50 60 78 48 pour répondre
aux questions et conseiller de nouveaux projets qui verraient le jour sur le Plateau de Saclay. Ces
numéros sont aussi disponibles lors d’une urgence, notamment pour les Épis qui viennent de voir le
jour et ne sont pas encore matures dans leur fonctionnement.

● Mail :
L’adresse de messagerie : contact@monepi.fr permet à des Épis comme à de nouveaux projets
d’Épis de poser des questions ou bien de recevoir de la documentation sur le fonctionnement du
concept. L’équipe partage régulièrement : la plaquette de présentation, la vidéo de présentation, un
modèle de statuts pour créer l’association de l’Épi, un modèle de règlement intérieur.

● Réseaux sociaux :
L’équipe Monépi utilise principalement Facebook (https://www.facebook.com/monepi.fr/) et
Twitter (https://twitter.com/LeReseauDesEpis) pour communiquer sur les actualités du réseau des
Épis. Ces outils de communication permettent également de toucher de nouvelles personnes et de
répondre à leurs questions dans les commentaires des contenus partagés.
Les boîtes de réception de ces réseaux sociaux permettent aussi de conseiller et de partager des
fichiers joints aux personnes qui viennent de découvrir le concept.

mailto:contact@monepi.fr
https://www.facebook.com/monepi.fr/
https://twitter.com/LeReseauDesEpis


91

● Formations en présentiel à l’Épi Castelfortain :
Monépi propose des découvertes d’un Épi le samedi matin, le plus généralement à l’Épi Casltefortain,
pour montrer en pratique le fonctionnement d’un Épi. Ces formations permettent aux porteurs de
nouveaux projets de se rendre compte des détails opérationnels et de poser toutes leurs questions.

Fig. 59 : Les habitants de Mennecy sont venus se former à l’Épi Castelfortain le 9 Février (source : monépi)

● Formations à distance :
Pour comprendre complètement la plateforme monepi.fr, des formations Skype sont proposées aux
porteurs de projets qui ne peuvent pas se déplacer jusqu’à Châteaufort, ou bien pour réaliser une
formation complémentaire. L’idée ici est de former ce qu’on appelle un référent au sein de l’Épi qui
sera l’expert de la plateforme monepi.fr.

● Ticket plateforme :
Enfin à travers la plateforme un système de ticket à été implanté, ce qui permet à l’ensemble des
utilisateurs de la plateforme de pouvoir poser des questions et/ou proposer des évolutions à
l’équipe Monépi. C’est le canal de discussion privilégié des Épis car il est pratique, clair et bien
organisé.

b. Développement et amélioration de la plateforme des Épis

Depuis la création de la plateforme monepi.fr, Monépi a continué à la faire évoluer, pour améliorer
les fonctionnalités existantes, en créer de nouvelles, et faciliter la prise en main et l’utilisation de la
plateforme au cœur du concept des Épis.
L’équipe travaille actuellement sur le développement d’une refonte de l’ensemble de la plateforme.
Des réunions sont organisées de manière régulière afin de déterminer les directions possibles pour
l’évolution de la plateforme. Celle-ci permettra également à la plateforme de s’adapter à un plus
large public, et ainsi de favoriser l’essaimage du concept.
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● Fonctionnement et design :

Avec l’aide de plusieurs designers UX/UI, une réflexion est menée pour retravailler l'organisation des
pages et des fonctions, ainsi que le design de la plateforme. Voici des premiers jets de maquettes qui
ont été réalisées :

Fig. 60 : Maquettes d’essai de nouveaux design et organisation de la page boutique de la plateforme
monepi.fr (source : monépi)

● OpenSource :

Plusieurs adhérents des Épis partagent leurs idées pour améliorer la plateforme sur GitLab, une
plateforme qui permet de travailler en communauté sur un projet informatique. Certains adhérents
ont des compétences spécifiques et apportent leur expertise et contribution pour l’évolution de la
plateforme.

● Sécurisation des bases de données :

Les tables de la base de données sont en cours de revue et de modification pour renforcer l’aspect
sécurité de la plateforme. Le remaniement des tables permettra également une utilisation plus
fluide de la plateforme avec un temps de chargement minimum pour chacune des pages car les
données seront mieux organisées.

c. Création de liens entre la plateforme “Manger local” et la plateforme “Monepi.fr”

● Mise en place de liens directs sur les plateformes :
○ Depuis le site monepi.fr pour mettre en avant le partenariat avec le site “Manger

local à Paris-Saclay”.
○ Depuis le site “Manger local” pour expliquer le concept des Épis et leur

fonctionnement.
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● Mise en place d’une communication numérique :
○ Création et diffusion de contenus depuis les réseaux Facebook et Twitter de Monépi

pour mettre en avant les circuits courts sur le Plateau de Saclay et notamment les
producteurs qui s’y trouvent.

● Partage en temps réel d’informations portant sur le réseau de consommation local du
Plateau de Saclay :

○ La carte des Épis et des producteurs du Plateau
○ Les chiffres clés sur les Épis du Plateau de Saclay et leur activité

● Participation à la réalisation d’une vidéo pour expliquer le projet :
○ Les acteurs : Terre & Cité, Monépi & les producteurs du Plateau de Saclay
○ Les solutions possibles : les Épis par exemple
○ Les chiffres clés
○ Les avantages du “consommer local”
○ Comment faire pour créer son propre circuit court

III.3.5 Conclusion sur le système des Épis

La démarche mise en place a permis de sensibiliser et de mobiliser plusieurs centaines de familles
autour de la consommation locale sur le plateau de Saclay. De nombreux projets sont en cours de
développement sur le territoire. Le travail qui est effectué par l’équipe Monépi sur l’amélioration de
la plateforme permettra très certainement de toucher un public plus large, notamment les étudiants
et les entreprises. La combinaison du futur site “Manger local” et de la nouvelle plateforme
monepi.fr, permettra aux habitants du Plateau de Saclay de s’engager dans une démarche
d’alimentation locale :

● Le site “Manger local” permettra de communiquer largement et de manière qualitative sur
les possibilités qu’ont les habitants de reprendre en main leur alimentation, parmi lesquelles
figurent les épis ;

● la plateforme Monépi permettra aux habitants qui le souhaitent de rejoindre un épi du
territoire ou de créer un nouvel épi pour consommer en direct des producteurs du Plateau.
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IV - Préfiguration de la plateforme numérique

IV.1. Attentes des acteurs locaux pour la plateforme

IV.1.1. Attentes des consommateurs

Les consommateurs sont très majoritairement intéressés par une plateforme numérique pour
promouvoir l’alimentation locale sur le territoire. En effet, 97% des répondants à l’enquête pensent
qu’un site internet qui présenterait tous les produits locaux et les différents points de vente du
Plateau de Saclay serait utile.

Fig. 61 : “Pensez-vous qu’un site internet qui présenterait tous les produits locaux du Plateau de Saclay et
les différents points de vente soit utile ?”, ensemble des répondants (source : étude Manger Local à Paris-

Saclay, 2019)

Les attentes vis-à-vis de la plateforme sont fortes car elle répond à l’un des deux principaux freins
identifiés pour l’achat de produits locaux (qui arrive en deuxième position pour tous les profils de
consommateurs) : le manque d’information sur les produits locaux. Les consommateurs attendent
donc avant tout des informations claires, précises et complètes, qui leur permettent de savoir
comment acheter et manger local.

Les réponses à la question “Quelles fonctionnalités vous paraissent importantes ?” et les retours
qualitatifs permettent de préciser le type d’informations que les consommateurs souhaitent trouver
sur le site :

● Informations sur les points de vente existants et leur accessibilité : 92% des répondants
souhaitent voir apparaître une carte des points de vente existants et des informations
pratiques pour faciliter leur accès (horaires d’ouverture, adresse, liste des produits vendus et
leurs prix, moyens de paiement acceptés, transports en commun à proximité…). 48
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répondants ont également fait un retour qualitatif à ce sujet. Cela constitue l’attente la plus
importante des consommateurs, qui répond au manque d’information mais aussi, en partie,
au manque d’accessibilité des points de vente.

Fig. 62 : “Quelles fonctionnalités vous paraissent importantes ? ”, total des répondants (source :
étude Manger Local à Paris-Saclay, 2019)

● Informations sur les fermes et leurs modes de production : près de deux tiers (64%) des
répondants souhaitent qu’il y ait une présentation des fermes sur la plateforme en ligne.
Certains soulignent par exemple qu’ils ne connaissaient pas l’existence de fermes sur le
Plateau, ou alors uniquement la Ferme de Viltain. Par ailleurs, un certain nombre de
consommateurs interrogés lors de nos enquêtes de terrain soulignent la difficulté de bien
comprendre les différents modes de production et 13 personnes ont également fait un
retour qualitatif en ce sens dans le questionnaire en ligne. Ces consommateurs
souhaiteraient avoir plus d’informations sur le mode de production (bio, raisonné,
conventionnel) et la longueur du circuit (nombre d’intermédiaires), mais aussi avoir des
outils pour mieux comprendre les labels. Certains suggèrent même de créer un label qui
clarifie l’offre local : un “label de proximité type AOP, IGP”, d’après un répondant. Cela
répond à un besoin de transparence et de traçabilité des produits alimentaires, que les
consommateurs adressent en cherchant à relocaliser leur alimentation.

● Informations sur les modes de consommation collectifs et participatifs : la moitié (49%) des
répondants sont intéressés par les filières courtes “alternatives” et souhaitent mieux
comprendre les différents modèles qui existent : AMAPs, épis, paniers… Les consommateurs
veulent notamment savoir quels sont les niveaux d’engagement demandés par ces différents
modèles (temps bénévole, engagement sur des volumes d’achat ou non, horaires et lieux de
distribution plus ou moins flexibles…) afin de pouvoir choisir celui qui correspond le mieux à
leurs attentes et leur mode de vie.
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● Sur les enjeux autour de l’alimentation durable : une partie des consommateurs sont
sensibles à l’impact environnemental des achats alimentaires et souhaitent avoir accès à des
alternatives plus éthiques et écologiques. Cela peut passer par la proposition de recettes de
cuisines avec les produits locaux sur la plateforme (22% des répondants), ou encore, comme
le suggèrent certains des répondants dans les commentaires, par l’ajout d’un “calendrier des
fruits et légumes de saison sur le site internet”, par des “campagnes ponctuelles de
communication à chaque saison” ou par des “événements découverte des produits de saison
avec des agriculteurs”, tel qu’un “marché du goût” par exemple.

Par ailleurs, les consommateurs sont fortement intéressés par des fonctionnalités de vente en
ligne : 65% jugent qu’il serait utile de pouvoir commander des produits locaux en ligne et un peu
plus de 50%, de payer en ligne et de se faire livrer sa commande. Cependant, comme cela a été
souligné précédemment (partie III.1.3), cette demande des consommateurs est à nuancer. En effet,
seuls 14% des répondants indiquent, à une autre question, qu’ils souhaiteraient acheter des produits
locaux sur internet. De plus, les nombreux retours qualitatifs à ce sujet mettent en avant l’intérêt
des consommateurs pour un système de commande en ligne et de livraison des produits en points
de dépôt, plutôt que de livraison à domicile, afin de faciliter leur accès pour les personnes ne
pouvant se rendre dans les fermes tout en mutualisant la logistique. Les étudiants sont
particulièrement intéressés par ce système.

IV.1.2. Attentes des producteurs

Les agriculteurs sont majoritairement favorables à la création d’une plateforme numérique de
valorisation des produits locaux : 7 exploitations sur 10 interrogées s’y présentent favorables (cf.
annexe A2.3 - retours des entretiens agriculteurs), tandis que les 3 dernières n’ont pas exprimé
d’avis.

En synthétisant les attentes des agriculteurs exprimées lors des entretiens, il est possible de dégager
une vision de la plateforme attendue :

● Une plateforme informative : les agriculteurs souhaitent apporter de l’information aux
consommateurs sur l’agriculture du Plateau de Saclay et l’offre de produits locaux
disponibles. Ils souhaitent notamment :

○ Communiquer sur l’identité agricole du Plateau de Saclay : informations sur l’histoire
du territoire, la place de l’agriculture, la démarche de diversification et de
relocalisation des exploitations, le caractère artisanal des productions… Ils
souhaitent ainsi rendre visible une identité de territoire.

○ Communiquer sur les produits et les démarches de chacun : informations sur les
produits en fonction des saisons, les modes de production et les choix de chacun, la
philosophie de l’exploitation, etc. Les agriculteurs souhaitent être transparents avec
les consommateurs.

○ Communiquer sur la démarche manger local : sensibiliser aux impacts d’une
alimentation locale, aux contraintes rencontrées par les agriculteurs locaux (limites
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de l’offre disponible notamment), à la cuisine de saison, avec des recettes de
produits locaux proposées par les agriculteurs.

○ Communiquer sur la localisation des points de vente : référencer notamment les
AMAPs, les épiceries participatives, les points de dépôts et de livraison de paniers et
les lieux de vente à la ferme. Ils souhaitent qu’une carte générale présente les points
de vente principaux sur l’ensemble du territoire (notamment la vente à la ferme) et
que chaque exploitation puisse avoir une carte spécifique qui localise tous les points
de distribution de ses produits.

○ Communiquer sur l’accessibilité des points de vente : horaires d’ouverture, carte des
réseaux de bus, des pistes cyclables, des systèmes de covoiturage…

○ Renvoyer vers la communication existante : les pages Facebook des agriculteurs,
sites internet des Fermes (le cas échéant).

● Une plateforme pédagogique : les agriculteurs sont très attachés à la pédagogie,
notamment pour expliquer le métier d’agriculteur et recréer du lien entre producteurs et
consommateurs. Pour eux, cela passe par :

○ Du contenu pédagogique et visuel : notamment des vidéos et des photos de
présentation des différentes fermes.

○ Des informations sur les événements à visée pédagogique : visites de fermes pour
les écoles ou les salariés d’entreprises, dégustations de produits locaux, portes
ouvertes dans les fermes, ateliers proposés par les fermes… Certains agriculteurs
souhaiteraient une rubrique “agenda et actualités” sur le site, tout en craignant que
cela ne représente trop de travail pour l’alimenter régulièrement.

● Une plateforme dynamique : certains agriculteurs ont proposé la création d’une newsletter
sur l’actualité de l’agriculture du Plateau de Saclay, à laquelle les internautes pourraient
s’inscrire via le site. Cette fonctionnalité pose néanmoins la question de la gestion de cette
newsletter sur le long terme et de la création des contenus.

Toutefois, les agriculteurs soulignent des points de vigilance et craintes vis-à-vis du projet de
plateforme :

● La saturation de l’offre de produits locaux : les agriculteurs font déjà face à une très forte
demande et redoutent que la plateforme crée un afflux de nouveaux clients et qu’ils ne
parviennent pas à produire suffisamment pour satisfaire cette augmentation de la demande.
Ils soulignent que pour soutenir le développement de l’agriculture locale sur le Plateau de
Saclay, il est essentiel de soutenir la production, l’emploi agricole, les diversifications, les
installations, etc.

● Le risque de perdre le lien avec les consommateurs : la plateforme doit être un élément qui
vient renforcer le lien producteur-consommateur, et non l’inverse. Elle doit inciter les
consommateurs à découvrir l’agriculture locale, à se rendre dans les fermes et à rencontrer
les producteurs, et non à développer un lien uniquement virtuel. Les producteurs sont très
majoritairement opposés à la mise en place d’une fonctionnalité de vente en ligne sur le site
pour cette raison.
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● La charge de travail liée à l’actualisation du site : les agriculteurs ne souhaitent pas
consacrer beaucoup de temps à la mise à jour des informations sur la plateforme. Ils sont
plutôt favorables à des contenus génériques qui ne demandent pas d’actualisations trop
régulières et s’interrogent sur la pertinence des fonctionnalités de newsletter et d’agenda en
fonction du temps que cela pourrait prendre.

IV.1.3. Attentes des acteurs partenaires

Les partenaires institutionnels du projet ont été consultés lors du Comité technique à mi-parcours du
travail d’enquête, puis lors du Comité de pilotage de fin de mission (voir les comptes-rendus en
annexes A.3.10 et A.3.13). Les partenaires ont tous exprimé leur intérêt pour le projet de plateforme
numérique et ont souligné des points importants pour la conception du site :

● Mise en avant des groupements d’achat citoyens : les partenaires observent un fort intérêt
des habitants du territoire pour les circuits courts participatifs tels que les épis et les AMAPs,
et un besoin de mieux comprendre comment cela fonctionne.

● Vente en ligne : la vente en ligne avec livraison à domicile ne semble pas pertinente, du
moins pas dès le lancement de la plateforme. La Chambre d’Agriculture notamment a fait
part de retours d’expérience montrant que le modèle n’est pas rentable économiquement
car les coûts logistiques sont trop importants. Les systèmes de tournées optimisées avec des
points de livraison peuvent en revanche fonctionner.

● Lien entre les initiatives similaires : il est important que le site Manger Local à Paris-Saclay
puisse renvoyer les internautes vers d’autres démarches à des échelles territoriales
différentes, et inversement. Ont notamment été cités les sites ou pages suivantes :

○ Manger local à Saint-Quentin-en-Yvelines (projet de carte interactive)
○ Carte des points de vente de produits locaux à Versailles Grand Parc
○ Bienvenue à la Ferme
○ Fermes d’Ile-de-France
○ La future carte de l’Office de Tourisme Destination Paris-Saclay

IV.2. Choix du scénario de plateforme

Plusieurs scénarii ont été envisagés pour la plateforme Manger Local à Paris-Saclay. Les réponses au
questionnaire et les entretiens ont permis de recueillir l’avis des consommateurs et des producteurs
sur ces différents scénarii et de choisir l’option la plus adaptée au territoire. Le tableau ci-dessous
présente la synthèse des retours consommateurs et producteurs sur les différents scénarii envisagés
pour la plateforme :
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Scénarii envisagés Retours
consommateurs

Retours agriculteurs Conclusion

Site vitrine Forte demande Forte demande A implémenter

+ renvois vers les
points de vente

existants

Forte demande Forte demande A implémenter

+ valorisation des
groupements d’achat

citoyens

Demande Demande A implémenter

+ fonctionnalité de
commande en ligne

Forte demande Fort rejet A ne pas
implémenter pour

l’instant

+ fonctionnalité de
vente en ligne

Demande Fort rejet A ne pas
implémenter pour

l’instant

Fig. 63 : Synthèse des retours consommateurs et producteurs sur les différents scénarii envisagés pour la
plateforme ( étude Manger Local à Paris-Saclay, 2019)

Le scénario retenu et validé par le Comité de Pilotage du 4 décembre 2019 est donc de créer un site
vitrine de l’agriculture du Plateau de Saclay, qui mette en valeur les fermes, les produits et les
groupements d’achat citoyens, et renvoie vers les modes de commercialisation qui existent déjà
(vente à la ferme, AMAP, Épis…). La vente en ligne directement sur le site ne sera pas mise en
place lors de son lancement, car les agriculteurs ne souhaitent pas gérer la charge de travail
logistique que cela implique (gestion des stocks, préparation des commandes, livraison, etc). Elle
pourra cependant être ajoutée facilement à la plateforme dans un deuxième temps si les
producteurs en expriment le besoin.

Ce choix implique que la plateforme n’aura pas de modèle économique qui pourrait générer des
bénéfices commerciaux, puisqu’elle ne vendra pas de produits et ne pourra donc pas appliquer de
marge. Cela pose la question de la pérennité de la plateforme et de son financement sur le long
terme, notamment pour les frais de maintenance technique et d’hébergement, mais aussi pour le
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travail d’actualisation et d’enrichissement des contenus. Les agriculteurs réunis au sein du Collège
des Agriculteurs de Terre et Cité ont évoqué la possibilité d’assumer collectivement les coûts de
maintenance et d’actualisation minimale du site. La mission 2 du projet devra permettre de préciser,
en lien avec les agriculteurs et les autres acteurs locaux, le meilleur moyen d’assurer la pérennité de
la plateforme sur le long-terme.

IV.3. Caractéristiques de la plateforme

La plateforme devra être une porte d’entrée vers une alimentation locale pour tous les habitants et
usagers du Plateau. Fonctionnelle et attractive, elle devra donner envie au grand public de se fournir
en produits locaux, de mettre en valeur l’agriculture locale et de renforcer l’attractivité du territoire.
Elle sera un soutien au développement des filières courtes de proximité en donnant des
informations claires sur les filières existantes mais aussi en encourageant le développement de
nouvelles initiatives et en orientant les consommateurs dans ces démarches. La technologie, les
contenus et les graphismes de la plateforme sont donc choisis en fonction de ces objectifs.

IV.3.1. Technologie

La plateforme sera développée sous Woody, un produit de l’agence Raccourci basé sur le CMS Open
Source WordPress. Cette technologie répond en effet aux besoins techniques de la plateforme,
notamment :

● Une grande facilité de prise en main et d'administration du site, permettant de modifier
facilement les contenus tout en s'appuyant sur des modèles de pages et de modules
(cartographies, mises en avant de pages, blocs d’images, etc) prédéfinis.

● Une adaptation automatique aux différents supports numériques (ordinateur, smartphone,
tablette).

● La possibilité d’intégrer facilement des cartographies et des contenus médias (vidéos,
images) et de créer des pages avec un design attractif.

● La possibilité d’ajouter facilement des fonctionnalités au fur et à mesure du développement
du projet, par exemple une solution de vente en ligne.

● Une empreinte carbone réduite grâce aux choix des des serveurs OVH.

IV.3.2. Contenus du site

Les contenus du site seront construits pour répondre aux attentes des consommateurs et des
producteurs exprimées lors des enquêtes. L’arborescence du site est en cours de définition et sera
finalisée au cours de la mission 2. Elle reposera sur quatre entrées principales, donnant accès à des
pages enfants pouvant avoir à nouveau d’autres pages enfants, l’objectif étant qu’en maximum trois
clics l’internaute puisse trouver l’information recherchée. Les contenus principaux seront les
suivants :
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● Les producteurs : cette entrée donnera accès à la carte présentant l’ensemble des
exploitations agricoles du Plateau de Saclay et permettant d’effectuer une recherche par
type de produit, label, commune… Chaque ferme répertoriée aura sa page dédiée avec des
photos, vidéos et textes présentant les agriculteurs et leur ferme, ainsi que des informations
sur les produits et les points de vente. Des pages de contenus informatifs sur l’identité
agricole du territoire ou encore les visites de fermes seront également présentes dans cette
section.

● Les points de vente : cette entrée fonctionnera comme la précédente, mais la cartographie
affichera les points de vente de produits locaux : vente à la ferme, AMAPs, Épis, paniers
livrés… Chaque point de vente aura également sa page dédiée avec des informations
pratiques pour les consommateurs intéressés. Une page détaillera les moyens d’accéder au
Plateau de Saclay (plan de transports en commun, des pistes cyclables, etc) pour favoriser
l’accessibilité des points de vente. De plus, des pages informatives expliqueront le
fonctionnement des différents modèles de circuits courts, afin d’aider le consommateur à
choisir ce qui lui correspond le mieux.

● Guide du locavore : cette entrée guidera le consommateur qui souhaiterait manger local,
avec notamment la présentation des produits de saison et des propositions de recettes des
producteurs à réaliser à partir de produits locaux de saison. Des pages informatives pour
mieux comprendre l’intérêt de la démarche Manger Local, ainsi que les différents labels de
production agricole, seront aussi proposées.

● Je m’engage : la dernière entrée aura pour but de conseiller les personnes souhaitant
s’investir pour les filières courtes de proximité, notamment en proposant des modèles de
filières à répliquer près de chez soi ou dans son entreprises ou son université et en orientant
les personnes vers les structures pouvant les accompagner dans leur projet (réseau des
AMAPs, réseau des Épis, etc).

IV.3.3. Design du site

Le site devra offrir une expérience immersive, qui plonge l’utilisateur dans une histoire territoriale,
celle de l’agriculture sur le Plateau de Saclay, et qui met en valeur les producteurs, les produits et les
patrimoines naturel, agricole et bâti associés aux fermes du Plateau. Pour cela, le site laissera une
large place aux contenus graphiques, avec des vidéos et des photos de qualité. Les informations plus
factuelles devront pouvoir être présentées sous des formes claires, simples et visuelles, à l’aide de
pictogrammes, graphiques, etc.

Les premières maquettes présentées ci-dessous montrent la volonté de proposer un site épuré
permettant une navigation simple et fluide. Le site est élégant, il donne confiance à l’internaute ; il
est fonctionnel pour que l’internaute puisse dès les premières secondes trouver l’information qu’il
souhaite et accéder en trois clics maximums aux pages des fermes ou des points de vente.
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IV.3.4. Benchmark

À titre d’exemple, voici des sites intéressants pouvant inspirer la plateforme, que ce soit en termes
de graphisme ou de fonctionnalités :

Pour la cartographie :

https://pdl.nosterritoires.fr/approximite/index_pl.html

https://bocal.montpellier3m.fr/

Pour la mise en valeur des producteurs et des produits :

https://pdl.nosterritoires.fr/approximite/index_pl.html
https://bocal.montpellier3m.fr/
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https://www.pourdebon.com/

https://www.bienvenue-a-la-ferme.com/

http://www.terroirs-avenir.fr

https://www.terreazur.fr/les-producteurs-de-ma-region

Pour les graphismes :

https://www.mayenne-tourisme.com/

https://www.tourismebretagne.com/

IV.4. Plan de communication

Il sera essentiel de bien communiquer lors du lancement de la plateforme et par la suite, afin que cet
outil de découverte des produits locaux soit connu par un maximum de personnes possible sur le
territoire. Pour cela, une ébauche de plan de communication est présentée ci-dessous. Il sera à
affiner pendant la mission 2, en lien avec la Direction de la Communication de l’EPA Paris-Saclay et
les partenaires susceptibles de relayer l’information, notamment les Communautés d’Agglomération.

● Cibles : les habitants et usagers du territoire. Les supports de communication pourront être
adaptés en fonction des types de personnes visés : les étudiants du campus Paris-Saclay, les
salariés des entreprises, les habitants des centres-villes, etc.

● Message : manger local à Paris-Saclay, c’est simple et accessible à tous. L'objectif du projet
est de faire découvrir les produits locaux et les fermes du Plateau mais également d’inciter
les habitants et usagers du territoire à consommer des produits locaux. C’est pourquoi il est
important de communiquer sur le fait que la plateforme rendra l’accès aux produits locaux
plus facile, et qu’il existe des modes de commercialisation de produits locaux adaptés aux
contraintes de chacun.

● Supports : différents supports sont envisagés et devront être précisés lors de la mission 2 :
○ Liens de renvoi entre sites, notamment avec les autres sites parlant d’alimentation

locale sur le territoire ;
○ Articles grand-public dans les journaux des collectivités présentant les résultats de

l’enquête et la nouvelle plateforme ;
○ Encarts sur les sites internet institutionnels (EPA Paris-Saclay, Communautés

d’Agglomération, Communes, Office de Tourisme…) ;

https://www.pourdebon.com/
http://www.terroirs-avenir.fr/familles/legume/
https://www.terreazur.fr/les-producteurs-de-ma-region
https://www.mayenne-tourisme.com/
https://www.tourismebretagne.com/
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○ Diffusion d’une brève dans les réseaux ayant relayé le questionnaire Manger Local,
afin qu’elle soit diffusée en interne : associations, entreprises, universités, grandes
écoles… ;

○ Newsletters : envoi d’un article dans la newsletter de Terre et Cité, ainsi que
d’autres institutions partenaires ;

○ Mailing : envoi d’un mail à tous les répondants au questionnaire Manger Local ayant
laissé leur adresse (environ 1400 personnes) ;

○ Ajout d’une présentation du site au livret Manger Local sur le Plateau de Saclay
réalisé par Terre et Cité ;

○ Affiches et/ou flyers disposés à des endroits stratégiques (institutions publiques,
restaurants collectifs, fermes, Office de Tourisme, entreprises et universités
partenaires…) ;

○ Présentations de la plateforme lors d’événements en lien avec l’alimentation locale :
journées développement durable au sein des entreprises, journées thématiques
dans les universités et grandes écoles, événements associatifs...

● Calendrier : la communication se fera en deux temps : une première communication
restreinte à quelques institutions partenaires lors du lancement de la version bêta de la
plateforme, prévue pour mai ou juin 2020, afin de constituer une communauté de bêta-
testeurs, puis une communication grand public à la rentrée de septembre, afin de toucher
notamment les étudiants et les salariés de retour de vacances.
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V. Conclusion

Cette première phase d’étude a permis de mobiliser un grand nombre d’acteurs (étudiants, salariés,
habitants, usagers du plateau) autour du projet d’alimentation locale sur le territoire, et a montré
qu’une dynamique est amorcée pour que chacun s’empare de cet enjeu.

La plateforme numérique “Manger local à Paris-Saclay” est un outil qui viendra nourrir cette
dynamique, en proposant des informations claires et complètes sur l’offre alimentaire disponible.
Elle répond à un besoin clairement exprimé par les habitants et usagers du territoire interrogés de
relocaliser leur alimentation.

Vitrine de l’agriculture et de l’alimentation locale sur le territoire, la plateforme permettra de faire
découvrir le patrimoine agricole du Plateau de Saclay (les fermes, les agriculteurs, les produits…) et
de sensibiliser aux démarches d’alimentation locale, grâce à de nombreux contenus pédagogiques
(guide des circuits courts, carte des points de vente, recettes de saison, etc.).

D’un point de vue technique, la plateforme ne permettra pas d’acheter des produits locaux
directement en ligne, mais elle permettra d’identifier les différents modes de commercialisation et
points de vente de produits locaux sur le territoire. Elle devrait être diffusée auprès des habitants et
usagers du territoire à partir de septembre 2020, afin de sensibiliser de manière globale à
l’agriculture et à l’alimentation locale. Ce projet contribuera ainsi plus largement à soutenir le
développement des filières courtes de proximité sur le territoire, en favorisant l’échange entre
producteurs et consommateurs.

Cette première mission a permis de dresser un état des lieux des filières de proximité sur le Plateau
de Saclay et de comprendre les attentes de l’ensemble des acteurs afin de définir le rôle que devra
jouer la plateforme. Elle s’insère dans un projet plus global de relocalisation de l’alimentation sur le
Plateau de Saclay et de création de lien entre les mondes agricole et urbain. À ce titre, elle s’inscrit
également dans le programme d’action de la Zone de Protection Naturelle, Agricole et Forestière et
constitue ainsi un élément structurant pour le territoire à long terme.
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